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MINISTERE DE L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE. 



EXPOSITION UNIVERSELLE IMBRNAÏIOKALe DR 1878, A PARIS. 

CONGRÈS ET CONFÉRENCES DU PALAIS DU TROGADÉRO. 

*♦*■ 

COMPTES RENDUS STÉNOGRAPH1QUES C* 

PUBLIÉS SOUS LES AUSPICES 

DU COMITÉ CENTRAL DBS CONGRÈS ET CONFÉRENCES 
it 1.1 dihctiou di M. CH. THIRION, bicrruiir du comité, 

4TEC LI CONCOURS DES B0RB1DX DES CONGRES ET DES AUTEURS DR CONFERENCES. 
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PARIS. 

IMPRIMERIE NATIONALE. 
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CONGRÈS INTERNATIONAL 



DBS 



SOCIÉTÉS DES AMIS DE LA PAIX, 

TENU À PARIS 
LES 26, 27, 28 ET 30 SEPTEMBRE, ET LE 1" OCTOBRE 1878. 



ARRÊTÉ 



DU MINISTRE DE L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE 

AUTORISANT LE CONGRES. 



Lk Ministre de l'agriculture et du commerce, 

Vu notre arrêté en date du 10 mars 1878, instituant buil groupes de Confé- 
rences el de Congrès pendant la durée de l'Exposition universelle internationale 
de 1878; 

Vu le Règlement général des Conférences et Congrès; 

Vu Fa vis du Comité centrai des Conférences et Congrès, 

Arrête : 

Article 1 er . Un Congrès international des Sociétés des Amis de la Paix est 
autorisé à se tenir au palais des Tuileries les 36, 37, 38 et 3o septembre 1878. 

Art. 2. M. le Sénateur, Commissaire général, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Paris, le 17 août 1878. 

Le Ministre de l'agriculture el du commerce, 

TEISSEREM DE BORT. 
N° 39 1 
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ORGANISATION DU CONGRES. 

La Société française des Amis de la Paix ayant pris l'initiative de la réu- 
nion d'un Congrès international des Sociétés de la Paix k Paris, pendant la 
durée de l'Exposition universelle, les quinze associations dont les noms suivent 
ont répondu favorablement à son appel; ce sont : 

La Peace Society, de Londres; 

La lÀoerpool Peace Society; 

La Société suédoise de la paix, de Stockholm; 

La Lancashire and Yorkshire Arbitration and Peace Association ; 

La Women's auxiliary Peace Association 9 d'Angleterre; 

La Workmens Peace Association, de Londres; 

La Ligue internationale de la Paix et de la Liberté, de Genève ; 

La Ligue néerlandaise de la Paix; 

La Unwersal Peace Union, de Philadelphie; 

La Lega di Pace e FrateUanza , de Milan ; 

Le Comité Parlementaire des Amis de la Paix, d'Autriche ; 

La Societa degli amici délia Pace, de Reggio nell' Emilia ; 

VAssociazione Cosmico-Umanitaria, de Rome ; 

UAssociazione délia Pace, de Palerme; 

Et la American Peace Society , de Boston . 

Une demande collective ayant été adressée à M. le Ministre de l'agriculture 
et du commerce, le Congrès des Sociétés de la Paix a été autorisé à tenir 
ses séances au palais des Tuileries, pavillon de Flore. 

PROGRAMME. — RÉGNIONS PRÉPARATOIRES. 

Le Congrès avait pour mission de discuter successivement : 

i° Les moyens pratiques d'assurer la paix et de diminuer les causes de conflits 
armés; 

*j° Les moyens pratiques de rendre exécutoire le principe de l'arbitrage, consacré 
par l'article 8 du traité de Paris (i856) et par les vœux de plusieurs assemblées 
législatives ; 

3° Les réformes susceptibles d'être introduites dès à présent dans le droit inter- 
national. 

M. Ad. Franck, membre de l'Institut, professeur au Collège de France, 
président de la Société française des Amis de la Paix, avait proposé dès le 
i5 juillet 1878, au conseil d'administration de cette société, qui les avait 
acceptés, les développements ci-après de ce programme : 



— 3 — 

1° MOYBÏSS PRATIQUES D'ASSURER LA PAIX OU D'ÉLOIGNER LA GUERRE : 

La liberté du Commerce; 

Les compagnies internationales de travaux publics ; 

La presse pacifique;* 

Les Conférences et les prédications religieuses ; 

Les Congrès internationaux de toute espèce, scientifiques, littéraires, philanthro- 
piques; 

Les Congrès de la paix, destinés à cimenter f union de toutes les sociétés de la 
paix; 

Les Expositions universelles; 

Les élections politiques en faveur des candidats qui ont fait profession de leur amour 
pour la paix; 

Le désarmement partiel et simultané. 

3° LE PRINCIPE DE L'ARBITRAGE : 

Demander une déclaration des puissances en faveur du maintien de. l'article 8, 
omis, mais non abrogé, par le traité de Berlin; 

Indiquer les moyens de rendre cet article exécutoire; 

Demander que les assemblées législatives jusqu'ici demeurées muettes sur ce sujet 
se joignent à celles qui se sont prononcées. 

3° RÉFORME DU DROIT DES GENS : 

Généraliser le principe de la liberté religieuse, récemment admis par le Congrès de 
Berlin pour la Roumanie et la Serbie; 

En cas de nouvelle guerre, interdire au vainqueur le droit de réclamer une indemnité 
de guerre, qui empêche le vaincu de s'acquitter de ses dettes envers les détenteurs 
étrangers de ses obligations et titres de rente; 

Démontrer qu'une telle indemnité ne serait pas seulement l'exercice du prétendu 
droit de conquête, mais un acte qualifié de vol par toutes les législations civiles du 
monde ; 

En cas de violences et de cruautés inutiles au but de la guerre, autoriser les popula- 
tions qui en ont été victimes à réclamer par-devant les puissances de l'Europe, comme 
lésées dans leur honneur par de pareils attentats, les réparations et les indemnités 
restées possibles. 

De son côté, M.Joseph Garnier, sénateur, membre de l'Institut, directeur 
du Journal des économistes, vice -président de la Société française, et qui, au 
Congrès de la Paix de 18/19, ava ^ rem p'î ' es fonctions de secrétaire, avait 
rédigé un ensemble de résolutions à soumettre aux délibérations du Congrès. 

Ces résolutions ont* servi de base au travail de la Commission préparatoire 
des délégués qui s'est réunie les a& et 3 5 septembre, dans Tune des salles du 
pavillon de Flore, sous la présidence de M. Ad. Franck. 

Des représentants de la plupart des sociétés adhérentes assistaient à ces 
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réunions, et, après une étude approfondie, la Commission préparatoire a dét-i* 
de soumettre au Congrès les résolutions suivantes, dont relies de M. Josej 
Garnies, augmentées des propositions formulées par MM. Ad. Franck, Henr. 
Kichahd, Cb. Lemosnier et Henry Bbllairb, formaient la base : 

RÉSOLUTIONS 

ARRETEES PAR LA COMMISSION PREPARATOIRE DBS DELEGUES 
ET SOUMISES AOZ DELIBERATIONS DU CONGRES. 

I. Attendu que le recours aux armes produit d'innombrables calamité e 
que de plus il est absolument inefficace à vider les différends internationaux 
d'une manière satisfaisante et permanente, 

Le Congrès est d'avis : 

Qu'il est du devoir des gouvernements et des peuples de rechercher d'autra 
moyens de résoudre les difficultés plus en harmonie avec la raison, la justice 
et la religion. 

Le Congrès est d'avis: 

II. Que la guerre offensive est un brigandage international; quelle intro- 
nise le despotisme et qu'elle aggrave la conditiou des classes les plu* 
nombreuses et les plus pauvres, aussi bien dans le pays vainqueur que dau> 
le pays vaincu ; 

III. Que les mêmes principes de justice et d'humanité que la morale uni- 
verselle a consacrés pour les relations privées doivent être appliqués aux 
relations internationales; 

IV. Que le devoir des puissances civilisées, après avoir épuisé, pour 
vider leurs différends, les voies de la négociation , est de recourir à l'arbi- 
trage; 

Que l'article 8 du Traité de Paris de i856 n'a pas été abrogé, mais con- 
firmé par le Traité de Berlin de 1878 ; 

V. Qu'une convention internationale devra définir les moyens de rendre 
exécutoire cet article important ; 

VI. Que le droit do décider la guerre ne doit pas appartenir au pouvoir 
exécutif; 

VII. Que, en l'état actuel de l'Europe, la négociation et la conclusion de 
traités d'arbitrage permanents, à intervenir entre deux ou plusieurs peuples, 
lui parait l'un des moyens les plus efficaces d'introduire la pratique de l'arbi- 
trage international ; 

VIII. Que les électeurs, dans les pays qui possèdent, sous une forme quel- 
conque, le gouvernement représentatif, ne devront, de préférence, accorder 
leurs suffrages qu'à des candidats partisans de l'arbitrage international ; 
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IX. Que l'intervention armée dans les affaires intérieures d'un autre Élat 
civilisé n'est pas moins criminelle que la guerre de conquête; 

X. Qu'une Commission internationale, composée de représentants de chaque 
nation, doit être chargée de faire le relevé des armements de chaque nation; 

XL Que les gouvernements des peuples civilisés devront ouvrir au plus tôt 
des négociations pour arriver à un désarmement proportionnel et simultané 
dans chaque pays ; 

r 

XII. Qu'aucun territoire, appartenant à un Etat reconnu, ne peut être 
annexé, même par décision d'un Congrès européen, à un autre État, qu'avec 
le consentement formellement exprimé de la population de ce territoire ; 

XIII. Qu'une Cour arbitrale, composée de deux délégués désignés par le Par- 
lement dans les pays représentatifs, et par les monarques dans les autres pays, 
soit annuellement élue pour faire fonction d'arbitre international ; 

XIV. Que- la liberté religieuse doit être garantie par toutes les puissances 
et formellement consacrée par une convention internationale ; 

XV. Que la liberté des échanges doit être de plus en plus le but de la 
politique commerciale des Etats civilisés ; 

XVI. Que les haines internationales et la glorification de la conquête 
devront être combattues par l'enseignement, par la presse et par la prédica- 
tion religieuse ; 

XVII. Qu'il serait désirable que les diverses sociétés de la paix qui 
existent actuellement et qui pourraient se former à l'avenir se réunissent 
en une Fédération unweneUe de la paix représentée par un Comité permanent. 



LISTE DES ADHÉRENTS PRINCIPAUX AU CONGRÈS. 



ALLEMAGNE. 

MM. Durkkr (le baron F.-F. de). 

Von Holzbndorp (D r ), professeur à l'Université de Munich. 

ALSACE. 

MM. Blecx (Auguste), ancien membre du barreau de Strasbourg. 
Dollpus (Jean), député d'Alsace. 

AMÉRIQUE. 

MM. Kikg (Edward). M"" Rose (Ernestine). 

Love (Alfred-H.). Ward-Howr (Julia). 
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MM. Arnold (Arthur), pubiiciste. 
Brades (Edmond). 
Créai er, secrétaire de la Work- 

mens Peace association. 
Fortii (Joseph J.-B.) 
Green. 

Gurley, membre du Parlement. 
Hagk (Daniel). 
Hessèle, professeur. 
Illingworth. 



ANGLETERRE. 

MM. Kazill (Walter), membre du 
Comité des Amis de la Paix 
de Londres. 

Mattuew. 

Nather (J.). 

Peasb. 

Pollard (William). 

Richard (Henry), membre du 
Parlement. 

Snape (Thomas). 



AUTRICHE-HONGRIE. 



MM. Ablbr (Moritz). 
Kûbeck (Mai). 

Russ (Victor), membre du Par- 
lement. 



MM. Fischofp (D r ). 

Sturu (D r ), membre du Parle- 
ment. 
Turr (le général E.). 



M. Couvreur, membre du 
ment. 



BELGIQUE. 
Parle- 



M. Goblet d'Alyiblla (le comte), 
membre du Parlement. 



ESPAGNE. 



MM. Diaz-Ferbx (Nicolas). 

Léon (Antonio Jacobo de). 



M. de Margoartu, (Arturo), ancien 
membre du Parlement. 



FRANCE. 



MM. Abric-Encontre , pasteur. 

A rsa y, prêtre. 

Artcs (J.-L.). 
M mi Auclair. 
MM. Bard (Alphonse). 

Bardt (Gustave), ancien avocat 
général. 

Beauchamp, instituteur. 

Beaussire , député. 

Becker (H.). 

Brllaire (Henri), pubiiciste. 

Biollay (Paul), conseiller à la 
Cour des comptes. 

BoUDORGNON. 
BOUTROUX. 

Brelat (Ernest) , membre du 
Conseil municipal de Paris. 



MM. 



Brunbt de L'Argbntièrr, ren- 
tier. 
Calvo (Ch.), juriste. 
Cuaudedois (C). 
Cherot (A.). 
Codet (Louis), dépulé. 

CoFFiMKRE8, aVOCat. ' 

Colfavru, avocat. 

Collât (l'abbé). 

Creissag aîné, négociant. 

Delille (Armand), pasteur. 

Desmoulins (A.), pubiiciste. 

Deutz (Nicolas). 

Dobr , caissier de la maison 

Dollfus-Mieg. 
Doua y (Edmond), professeur. 
Dufossé (Ed.). 
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MM. Dumesnil (Henri), propriétaire. 

Duploy£. 

Eichthal (Gustave d'), banquier. 

Esghbnaubr (A.), pasteur. 

Fabien, ancien notaire. ' 

Fabre (Joseph), professeur de 
philosophie au lycée Louis-le- 
Grand. 

Fauvkty, publiciste. 

Flores. 

Franck (Ad.), membre de l'Ins- 
titut. 

Gagneur (W.), député. 

G armer (Joseph), sénateur. 

Gastk(J. de), député. 

Genesley (Auguste). 

Giradd (Henri), député. 

Griep-Traut (J.). 

Guérin (M™ veuve), rentière. 

Guidon (L.). 

Hatem (Armand) , conseiller gé- 
néral. 

Hoêl (J.). 

Isidor, grand rabbin de France. 

Joël le Savoureux, publiciste. 

Keringbr (Ed.). 

Krûgbr, pasteur. 

Larroque (Patrice), publiciste. 

murent (Ch.), publiciste. 

Laya (Alexandre), avocat. 

Le Bouinais. 

Le Doyen. 

Lehonnier. 

Lesage (L.), négociant. 

Lichtenbbrger , doyen de la Fa- 
culte protestante de théolo- 
gie de Paris. 
—Limousin (Ch.), publiciste. 

Lobet (A.). 

Lombard (L.-H.). 



MM. Lourd (Benoit). 

Mailfert, publiciste. 

Mathevon (Gustave). 

Mazeau (Ch.), sénateur. 

M en ier , député. 

Morlx, conseiller municipal de 
la ville de Paris. 

Moriz. 

Nadault de Bupfon, avocat gé- 
néral honoraire. 

Neveux, archiviste. 
M wo Niboyet, publiciste. 
MM. Nottelle, fabricant. 

Olivier, membre du Conseil 
des Prud'hommes. 

Passy (Frédéric), membre de 
l'Institut. 

Petitbien, député. 

Peugeot (Armand), manufactu- 
rier. 

Pilate, publiciste. 

Poirier, négociant. 
^Potonib. 

Rapinbsque, docteur-médecin. 

Ratisbonnb (Louis), bibliothé- 
caire. 

Richer (Léon), publiciste. 

Robinotz (G.-M.). 

Rouquette, prêtre. 
M"* Rouzade (Léonie). 
MM. Roybr-Collard, avocat à la 
Cour d appel de Paris. 

Stbinbach (Ch. de). 

Thiaudiere (Edmond), publi- 
ciste. 

Vallée, négociant. 

Vergibr (Joseph ). 

Vibnot (Eugène). 

Vion (Michel). 

Worms(M.). 



ITALIE. 



MM. Berti (Grensina de). 

Biato (Frédéric Surina de). 
Calisti (Dario). 



MM. Campanini (Naborre). 
Clerici (Domenico). 
Eandi (Giovanni). ^ 
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MM. Oardrnpiii. MM. Morandi (Paolo). 

Griffini (Luigi), député. \atali ( Compagnon! ). 

Lunel (César). Pinzani (Paolo). 

Macchi (Mauro). Pbpoli (le marquis), sénateur 

Mandibri (Edmond). Strobil (Pellegrioo). 

PAYS-BAS. 

MM. Bachrenb, conseiller d'État. M.* Van ëck, députe à la seconde - 

Bblinfantb, avocat. Chambre. | 

Jacobson (A.-W.), avocat. 

ROUMANIE. 
M. Bratiano. 

RUSSIE. 

M. Lcbawskt (le chevalier Alexandre db). 

SUISSE. 
M. Pbtavel-Olliff (E.), instituteur. M w *Sbllon (la comtesse Valentine de l 



SOCIÉTÉS QUI 'SE SONT FAIT REPRÉSENTER AU CONGRÈS. 



i° Pbacb Socibtt, de Londres; 

9° Société française des Amis db la Paix; 

3° Univbrsal Pbacb Union, de Philadelphie; 

4° Société suédoise de la Paix, de Stockholm ; 

5° Ligue néerlandaise de là Paix; 

6° Lbga di Page b Fratellanza , de Milan ; 

7° Socibta degli amigidella Page, de Rrggio nbll 1 Emilia; 

8° Comité Parlementaire des Amis de la Paix, d'Autriche; 

9° Assogiazionb Cosmico-Umanitaria, de Rome; 
io° Associazone dblla Pagb, de Palerme; 
ii° Liverpool Pbacb Society; 
iâ° Workmrn's Pbacb Association, de Londres; 
i3° Lancasoire and Yoreshirr Arbitration and Prace Association ; 
1 4° American Pbacb Society, de Boston ; 
i5° Wombn's auxiliary Pbagb Association, d'Angleterre ; 
i6° La Ligub internationale db la Paix et de la Liberté, de Genève. 



— 9 — 



Cùv- 



COMPOSITION DU BUREAU DU CONGRÈS. 



PRÉSIDENTS: 

ANGLETERRE. 

MM. Henri Phase, président de la Peace Society de Londres, membre de la 
Chambre des communes. 
Henry Richard, membre de la Chambre des communes d'Angleterre, 
secrétaire général de la Peace Society de Londres. 

AUTRICHE-HONGRIE. 

MM. le D r Sturm, président du Comité parlementaire des Amis de la Paix, à 
Vienne, député au Reichstag autrichien. 

SUISSE. 

M. Ch. Lemonnier, président de la Ligue internationale de la Paix et de la Liberté, 
de Genève. 

FRANGE. 

MM. Jean Dollfus, député d'Alsace, président d'honneur de la Société française 

des Amis de la Paix. 
Ad. Franck, membre de l'Institut, président de la Société française des 

Amis de la Paix. 
Joseph G armer, sénateur, membre de l'Institut, secrétaire du Congrès 

de la Paix de 18/19, etc * 
Nicolas Deoti, administrateur délégué de la Société française des Amis de 

la Paix. 

PAYS-BAS. 

M. Van Eck, président de h Ligue néerlandaise de la Paix, membre de la 
seconde Chambre des États-Généraux de Hollande. 

ITALIE. 
M. Domenico Clerici, président de la Lega di Pace e Fratellanza, de Milan. 

BELGIQUE. 
M. Aug. Couvreur, député au Parlement de Relgiqùe. 

VICE-PRÉSIDENTS : 

MM. Bratiano, ancien député de Roumanie. 

le D r Dario Calisti, président de YAssociazione Cosmico-Umamtaria, de Rome. 
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MM. le marquis Pepoli, sénateur du royaume d'Italie. 

le D r Fischoff, ancien membre du Parlement autrichien. 

le D r Von Holzendorf, professeur à l'Université royale de Munich. 

Illingworth, ancien membre de la Chambre des communes d'Angleterre. 

Patrice Larroqur, publiciste. 

Alfred- H. Love, président de la Universel Peace Union, de Philadelphie. 

àrturo de Marcoartu, ancien député aux Gortès espagnoles. 

le professeur Naborre Campanini, délégué de la Société des Amis de la Paix 

et de la Liberté, de Reggio nell' Emilia. 
le général Turr. 

SECRÉTAIRES : 

MM. Henry Rbllaire , secrétaire général de la Société française des Amis de la Paix. 
Georges Bblinfante, secrétaire de la Ligue néerlandaise de la Paix. 
Eandi, de la Lega di Pace e Fratellanza, de Milan. 
A. Eschrnauer. 

Edmond Thiaudièrb, directeur de la Reims des Idées nouvelles. 
Ch. Laurent, publiciste. 
Thomas Snape, trésorier de la Lwerpool Peace Society. 
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SÉANCE D'OUVERTURE, LE JEUDI 26 SEPTEMRE 1878. 



PRESIDENCE DE M. AD. FRANCK, 

MEMBRE DR L'INSTITUT, PROFESSEUR AU COLLÉGB DE FRANCE, PRBSIDBNT DE LA SOClérà FRANÇAISE 



DE8 AMIS DE LÀ PAIX. 



Sommaire. — Ouverture du Congrès et constitution du Bureau : MM. J. Garnier, Ad. Franck, 
Ch. Lemonnier (Suisse), Léon Richer, H. Bellaire, Poterne, F. Passy, L. Griflini (Italie). — 
Communication de M. H. Bellaire, l'un des Secrétaires du Congrès. — Discussion générale. 
— Discours de M. Pela vel-Olliff (Suisse). — Corbtitution d'une Fédération universelle de la 
Paix et d'un Comité permanent représentant cette i'mon : MM. Franck ' Van Eck (Hollande), 
Lemonnier, A. Laya. 

La séance est ouverte à 3 heures un quart. 

Parmi les personnages de distinction, français et étrangers, présents dans la 
salle, on remarque Mm. Henry Richard, membre de la Chambre des com- 
munes d'Angleterre, et secrétaire de fa Peacé Society, de Londres; Henry Pease, 
Alfred lllingworth, E. J. Gurley, membres du Parlement anglais; Aug. Cou- 
vreur et le comte Goblet d'Àlviella, députés au Parlement de Belgique; Victor 
Russ, docteur en droit, député au Parlement autrichien; Van Eck, membre 
du Parlement hollandais, président de la Ligue néerlandaise de la Paix; le mar- 
quis Pepoli, sénateur du royaume d'Italie, délégué des Sociétés italiennes de la 
Paix; Ch. Lemonnier, président de la Ligue de la Paix et de la Liberté, de Ge- 
nève; Bratiano, ancien membre du Parlement roumain; Luigi Griflini, 
membre de la Chambre des députés d'Italie;. Cremer, secrétaire général de la 
Workmen's Peace Association; don Arturo de Marcoartu, ancien député aux 
Cortès espagnoles; le général Tu rr; le professeur Naborre Campanini, délégué 
de la Société de Reggio; Georges Belinfante, avocat à La Haye, docteur en droit; 
Th. Snape, de Liverpool ; Arthur Arnold, W. Pollard, B.-L. Green, J. Nather, 
délégués des Société^ anglaises; Giovanni Eandi, rédacteur du Secolo, de Milan, 
Morandi, délégués de la Lega di Pace a FrateUanza; de Gasté, membre de la 
Chambre des députés; Nadault de Buffon, avocat général honoraire; Paul 
Biollay, conseiller à la Cour des comptes ; le pasteur Pétavel-Olliff, délégué 
suisse; l'abbé Collât, vicaire de la Madeleine; le grand rabbin Isidor; le 
pasteur Krûger, de Nîmes ; le pasteur Armand Delilie; Colfavru, avocat au 
Caire; des membres du Conseil d'administration delà Société française des Amis 
de la Paix, et plusieurs dames, parmi lesquelles M"" la comtesse de Sellon; 
M m * Julia Ward-Howè, membre des Sociétés américaines de Boston ; M"* Ernes- 
tine Rose, de New-York, etc. 
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M. lr Président donne la parole à M. Joseph Garnier, sénateur, membre de 
rinslitul, vice-prësidenl de la Société française des Amis de la Paix. 

M. Joseph Garnier. Mesdames el Messieurs, je vous demande la permis- 
sion, en ma qualité d'ancien secrétaire du Congrès de la Paix de 18/19, d'ou- 
vrir la première séance du Congrès de 1878. 

J'ai l'honneur de vous proposer, au nom de la Commission préparatoire des 
délégués, les membres suivants comme devant former le bureau du Congres 
actuel. 

PRÉSIDENTS: 

ANGLETERRE. 

MM. Henry Phase, président de la Peace Society, de Londres, membre de la 
Chambre des communes; Richard, membre de la Chambre des com- 
munes d'Angleterre, secrétaire général de la Peace Society, de Londres. 

AUTRICHE. 

M. le D r Sturm, président du Comité parlementaire des Amie de la Paix* à 
Vienne, député au Reichstag autrichien. 

SUISSE. 

M. Ch. Lemonnier, président de la Ligue internationale de la Paix et de la 
Liberté, de Genève. 

FRANCE. 

MM. Jean Dollpus, député d'Alsace, président d'honneur de la Société fran- 
çaise des Amis de la Paix; Ad. Franck, membre de l'Institut, président 
de la Société française des Amis de la Paix; Joseph Garnier, sénateur, 
membre de l'Institut, secrétaire du Congrès de la Paix de 18 àg , etc. 

PAYS-BAS. 

M. Van Eck, président de la Ligue néerlandaise de la Paix, membre de la 
seconde Chambre des États-Généraux de Hollande. 

ITALIE. 
M. Domenico Clbrici , président de la Lega di Pace e FrauUanza, de Milan. 

BELGIQUE. 
M. Aug. Couvreur, député au Parlement de Belgique. 

VICE-PRÉSIDENTS : 

MM. Bratiano, ancien député de Roumanie, membre du Comité central de la 
Ligue internationale de la Paix et de la Liberté, de Genève ; le D r Dario 
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C alisti , président de fAssociazione Cosmico-Umanitaria, de Rome ; le marqu is 
Pepoli, sénateur du royaume d'Italie; te D'Fischoff, ancien membre du 
Parlement autrichien; le D r Von Holzbndorf, professeur à l'Université 
de Munich ; Ilmngworth, ancien membre de la Chambre des communes 
d'Angleterre ; Patrice Larroqub, publîciste; Alfred-H. Love, président de 
la Vniversal Peace Union, de Philadelphie; Arturo Marcoartu, ancien dé- 
puté aux Cortès espagnoles; Naborre Campanini, professeur, délégué de la 
Société des Amis de la Paix et de la Liberté, de Reggio nell 1 Emilia ; le général 
Turr. 

SECRÉTAIRES : 

MM. Henry Bellairb, secrétaire général de la Société française des Amis de la 
Paix; Georges Belinfantb, secrétaire de la Ligue néerlandaise de la 
Paix; Giovanni Eandi, délégué de la Ligue de Milan; A. Eschenauer, 
membre du Conseil d'administration de la Société française des Amis de la 
Paix; Edmond Thiaudierr, directeur de la Revue des Idées nouvelles , 
membre du Conseil d'administration de la Société française des Amis de la 
Paix; Ch. Laurent, publîciste, membre du Comité central de la Ligue 
internationale de la Paix et de la Liberté, de Genève; Thomas Snape, 
trésorier de la Liverpool Peace Society. 

(Approbation générale et applaudissements.) 

M. Joseph Garnier. Le bureau du Congrès est donc constitué. 

M. Ad. Franck, président. Mesdames, Messieurs, le Congrès interna- 
tional des Sociétés de la Paix, réuni à l'occasion de l'Exposition universelle, 
commence aujourd'hui ses travaux, et je viens au nom de la Société fran- 
çaise, dont j'ai l'honneur d'être le président, lui souhaiter la bienvenue. 

Je ne crois pas trop m'avancer en affirmant que les sentiments de vive 
et cordiale sympathie dont je suis heureux d'être l'interprète, sont par- 
tagés par la France tout entière. La France, pour des causes que je ne 
veux point rappeler afin de ne pas heurter les opinions de nos chers col- 
lègues et aller contre le but de nos communs efforts, la France est con- 
vertie de cœur et d'âme à la lause de la paix. Le nom de la paix se trouve 
inscrit sur les portes de ce palais enchanté qui réunit les merveilles de 
toutes les industries humaines, et que remplissent des hôtes accourus de 
tous les points du monde civilisé. Ce nom de la Paix se présente sur toutes 
les lèvres, dans tous les cœurs, au bout de toutes les plumes; il est la 
conclusion naturelle, en quelque sorte imposée, de toutes les œuvres ana- 
logues à la nôtre, de tous les Congrès qui se tiennent en ce moment dans 
ce palais et ailleurs. 

Hier encore, un de nos savants les plus illustres prononçait, au Con- 
grès des orientalistes de Florence, ces paroles qui pourraient nous servir 
de devise à nous-mêmes : «La cause sainte par excellence, c'est celle de 
la concorde et de la paix.» (Très bien! très bien!) 
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Mais si l'esprit public est entièrement à la paix, en résulte-t-il qu'il 
soit aussi favorable aux Congrès de la Paix ? Ne nous faisons pas d'illusion ; 
regardons la vérité en face : l'esprit public considère les Congrès de la 
paix avec une certaine bienveillance qui tient plus peut-être de la curio- 
sité que de la foi, et qui n'est pas tout à fait exempte d'ironie. Pourquoi 
cela? Parce qu'il ne croit pas que les Congrès de la paix soient efficaces, 
ni même qu'ils soient utiles. Aux honnêtes gens dont il les voit composés, 
il est tenté de conseiller de faire un meilleur usage de leur temps et de 
leur activité. 

Ce jugement plus que sévère, dissimulé sous des formes plus ou moins 
polies , ne soutient pas l'examen. Sur quoi se fonde-t-il? Sur ce que les 
Congrès de la paix , depuis plus d'un quart de siècle qu'ils ont commence 
à se produire, n'ont empêché ni la guerre de Crimée, ni celle d'Italie, ni 
celle de la Prusse et de l'Autriche, ni celle de la France et de l'Allemagne, 
ni celle d'Orient. Puisqu'ils n'ont rien fait, à quoi servent-ils? 

Eh bien, nous retournerons l'arme contre ceux qui s'en servent pour 
nous attaquer, et nous leur demanderons : Par quoi remplacez-vous les 
Congrès de la paix? Par des Congrès de diplomates et d'hommes d'Etat! 
Mais, ces Congrès-là ont-ils empêché les guerres dont nous venons de 
parler? Ces Congrès-là ont-ils jamais rien empêché de tous les maux qui 
accablent l'espèce humaine, les nations civilisées comme les nations bar- 
bares? Je dirai plus; et, bien entendu, je m'incline avec respect devant 
les personnes, devant les hommes d'Etat illustres qui font partie de ces 
réunions; c'est l'institution que je juge, ou le procédé dont on se sert 
pour empêcher l'accroissement indéfini des conflits armés. Voici quelle est 
mon opinion sur ce sujet, et ce sera la vôtre, j'en suis sur : Les Congrès 
de diplomates semblent institués pour consacrer la guerre dans le passé . 
et pour la préparer dans l'avenir. (Vive approbation.) 
, Un vainqueur, quel qu'il soit, qui a violé le droit public, qui a ré- 
pandu l'anxiété dans le monde, qui a fait litière de ses engagements, se 
présente devant ces réunions; et que lui disent-elles? «Vous avez réussi, 
donc vous avez bien fait. Mais jusqu'à présent vous n'avez encore pour 
vous que le fait; nous allons le changer en droit. (Assentiment.) Le bien 
d'autrui dont vous vous êtes emparé par la force des armes, en versant 
des torrents de sang, le sang de vos propres sujets comme celui des 
peuples contre lesquels vous vous êtes acharné, ce bien, nous allons dé- 
clarer que c'est une propriété inviolable. Est-ce que nous ne sommes pas 
ici pour cela? Ne sommes-nous pas les gardiens de la justice, de l'indé- 
pendance et de l'honneur des nations? n 

Voilà le langage des Congrès de diplomates pour ce qui regarde le 
passé. Maintenant, voici en quels termes hautement exprimés ou sous-en- 
tendus, ils statuent pour l'avenir : 



— 15 — 

et II n'est pas juste que ceux qui n'ont point pris part à la bataille, qui 
ont assisté impassibles à la boucherie qu'ils auraient pu empocher, qui 
n'ont rien risqué, qui n'ont rien perdu; il n'est pas juste qu'ils ne tirent 
aucun profit des bouleversements qui se sont produits dans le monde. Par 
conséquent, nous allons leur faire une part. Où la prendrons-nous? Sur 
les biens du plus fort? Sur le butin de celui qui s'est jeté à main armée 
sur son voisin? Non; nous prendrons leur part, la part de ces honnêtes 
gens qui laissent les autres s'égorger sans s'émouvoir, sur les biens du 
vaincu. C'est le battu qui doit payer l'amende; c'est un axiome du droit 
des gens ! » ( Très bien ! très bien ! ) 

«Nous ferons toutefois des réserves, disent toujours ces réunions diplo- 
matiques. Le bien que nous vous donnons, le domaine que nous constituons 
entre vos mains, nous vous laissons le soin de le prendre comme vous vou- 
drez. C'est à vous de vous en saisir par les voies de la persuasion , si vous 
le pouvez, ou par la force. La guerre continuera peut-être, ou elle recom- 
mencera; tant pis pour ceux qui en souffriront; nous n'en aurons pas 
moins fait un magnifique traité de paix, précédé d'un magnifique proto- 
cole; ,il prendra place dans le droit des gens, et nous deviendrons im- 
mortels!» 

Ce traité nouveau subira le même sort que ses aînés; quelqu'un se trou- 
vera assez fort pour le violer, et il sera foulé aux pieds à son tour. (Vive 
adhésion.) 

Voilà, Messieurs, ce qui se passe. Est-ce que ce tableau est imaginaire? 
Hélas, non! C'est le récit trop exact de ce qui s'est passé au Congrès de 
Berlin ; et le Congrès de Berlin — je ne l'accuse pas en particulier — a 
été l'image des Congrès antérieurs. Aussi qu'en restera-t-il? Selon, toute 
apparence, ce qui est resté du Congrès de Vienne, ce qui est resté du Con- 
grès de Vérone, ce qui est resté du Congrès de Londres, qui a suivi celui 
de Paris! 

Vous me direz peut-être : Mais il ne reste rien de tous ces Congrès! 
Vous aurez tort : il en est resté quelque chose. Mais quoi? Des idées et 
des principes. Des idées et des principes mis en circulation, non par des 
diplomates, non par des conquérants, — les conquérants ne mettent en 
circulation que des canons et des soldats, — des idées et des principes 
mis en circulation par des écrivains, des penseurs, des philosophes, des 
hommes de paix comme ceux dont est formée notre réunion. 

Dans le Congrès de Vienne, en 181 A d'abord, puis en 181 5, a été 
mise en avant l'idée d'une sainte alliance entre les puissances; on plaçait 
cette sainte alliance sous le patronage des rois. Mais il est facile aux peu- 
ples de s'en servir à leur tour, et da réaliser ce qu'un de nos poètes les 
lus aimés, les plus populaires, appelle la Sainte- Alliance des peuples, 
oulant opprimer le monde, les souverains ont travaillé pour la liberté; 
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I 

ils ont mis en avant cette idée salutaire que les nations unies entre elles 
n'ont rien à craindre du despotisme. 

Au Congrès de i856, dans le traité de Paris qui en est sorti, — l'un 
des traités les plus mémorables qui depuis longtemps soient entrés dans l'his- 
toire du droit public, — nous trouvons des principes très nobles et très 
élevés. D'abord la condamnation de la course : c'est de la piraterie offi- 
cielle, de la piraterie non seulement soufferte, mais ordonnée par les 
souverains, et pratiquée sous la protection de ce qu'on appelle des lettres 
de marque. 

Ce traité de 1 856 a consacré le principe d'arbitrage, qui fait aux puis- 
sances européennes une obligation stricte, avant d'en venir aux mains, 
avant de recourir à ce qu'on a appelé la dernière raison des rois, c'est-à- 
dire la voix du canon, de s'adresser à un arbitre, à un médiateur, de pra- 
tiquer le principe d'arbitrage tel que nous le voulons désormais. Depuis 
ce moment, le principe d'arbitrage n'appartient plus à la sphère du droit 
naturel, il est entré dans le domaine du droit positif. 

Ce même traité a le mérite d'avoir déclaré inviolable la propriété abri- 
tée sous pavillon neutre, fût-ce la propriété d'un ennemi. 

Voilà les idées qui sont sorties de cette réunion diplomatique. Mais qui 
les a mises en avant? Qui les a fait accepter par l'opinion? Les penseurs, 
les hommes de paix ! 

J'arrive au traité de Berlin. Tel qu'il est et quoiqu'il n'y ait pas grand 
bien à en dire, il faut cependant lui laisser le mérite qu'il présente à un 
sérieux observateur. 

Le traité de Berlin , sur la proposition et les vives instances du repré- 
sentant de notre pays, a consacré la liberté de conscience. Il a imposé, 
autant qu'un traité peut imposer quelque chose, le respect de ce droit 
aux populations de la Roumanie et de la Serbie. Ces deux jeunes États à 
qui je souhaite toute la prospérité indispensable à un nouvel établisse- 
ment politique, et la force de conserver dans la famille des peuples libres 
le rang respecté qu'ils y occupent dès aujourd'hui ; ces deux jeunes Etats 
n'oublieront pas, je l'espère, que la plus précieuse de leurs conquêtes est 
ce droit imprescriptible, qui ne souffre pas d'exception, et qui ne saurait 
être contesté sans une souveraine injustice à leurs concitoyens Israélites. 
Si nous avons ici des Roumains et des Serbes, je les supplie, pour leur 
honneur et le triomphe de leurs véritables intérêts , de mettre un terme à 
la barbarie dont ils ont donné le spectacle au monde. (Applaudissements.) 

C'est aussi la liberté de conscience que nous voyons consacrée par un 
traité beaucoup plus célèbre et qui appartient à des temps déjà reculés. 
Je veux parler du traité de Westphalie, ou des traités d'Osnabrùck et de 
Munster, qui ont terminé la guerre de Trente ans. Que reste-t-il de l'é- 
quilibre européen tel que ce document diplomatique l'avait établi ? Que 
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reste-t-il de ces savantes combinaisons imaginées pour maintenir la Con- 
fédération germanique? Que reste-t-il de la Confédération germanique 
elle-même ? Rien. Mais il reste du traité de Westphalie la consécration 
de la liberté de conscience. On se battait depuis trente ans ; protestants 
et catholiques cherchaient depuis trente ans à s'exterminer. Ce traité leur 
dit : «Au lieu de continuer cette œuvre fratricide , vivez en paix les uns à 
côté des autres; supportez- vous mutuellement, puisque vous ne pouvez 
vous détruire ; croyez ce que vous voulez ou plutôt ce que vous pouvez, et 
laissez les autres en faire autant. De ces terres que vous laissez en friche, 
il y a mieux à faire que de les arroser de votre sang ; arrosez-les de votre 
sueur afin de leur rendre la fécondité et d'en chasser la famine, aussi 
cruelle que la guerre. » 

Mais devant ces faits historiques, une sombre pensée se présente à 
l'esprit. Pour faire prévaloir les idées de justice, de paix, d'ordre général, 
est-il donc bien nécessaire de subir l'épreuve de la guerre et de la vio- 
lence? Car c'est après les péripéties les plus sanglantes, les plus drama- 
tiques, que ces idées se sont répandues dans le monde, sans pouvoir 
compter encore, dans certains pays, sur un triomphe définitif. 

Il ne faut pas fermer les yeux devant la vérité, comme l'autruche qui, 
devant le chasseur, enfonce sa tête dans le sable. Il n'est que trop vrai 
que l'humanité en général, les peuples en voie de formation, ne compren- 
nent la sainteté du droit que lorsqu'ils ont subi les excès de la force ; il 
n'est que trop vrai qu'on ne comprend, qu'on n'estime la liberté, que 
lorsqu'on a été soumis à l'avilissement de la servitude et au joug du des- 
potisme. La guerre a joué un grand rôle à l'origine des sociétés humaines. 
Elle a fondé les première empires, elle a jeté les bases des premières 
cités, elle a dicté les premières lois, elle a été un artisan de discipline, 
elle a même pendant longtemps inspiré la poésie et l'art. Ce sont les 
guerriers qui ont pris dans l'imagination des poètes la place des dieux ; 
ce sont les guerriers qu'ont célébrés les statuaires, les peintres, les archi- 
tectes. 

Tout cela est vrai , mais n'est vrai que pour un temps. Il y eut aussi un 
temps où, dans certains pays, les hommes se nourrissaient de glands; il 
y eut un temps où l'on ne connaissait pas l'usage des vêtements. Parce 
que cela a existé autrefois, faut-il que cela existe toujours ? Parce que la 
guerre a été le premier artisan d'organisation chez les hommes, faut-il 
l'admettre toujours comme un auxiliaire indispensable à f œuvre de la civi- 
lisation ? Nous ne le pensons pas, Messieurs, et ce qui nous affermit dans 
cette conviction, ce n'est pas la seule inspiration du sentiment, c'est la 
voix sévère de l'histoire. 

L'histoire nous apprend qu'une quantité de fléaux, d'abominations, 
d'horreurs, d'iniquités, sortis de la guerre et entretenus par l'ignorance, 
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ont disparu successivement. L'histoire nous apprend que le monde civilisé 
ne connaît plus l'esclavage , ne connaît plus le despotisme entendu à la 
manière orientale, ne connaît plus ces lois pénales d'une cruauté poussée 
jusqu'à la férocité, parce qu'elles se confondaient avec la vengeance, ne 
connaît plus la torture, ne connaît plus les persécutions religieuses, ne 
connaît plus les procès d'hérésie et de sorcellerie. 

Si ces horreurs ont disparu , pourquoi la guerre ne disparaîtrait-elle 
point ? Pourquoi la guerre se maintiendrait-elle plus longtemps que toutes 
les conséquences odieuses qui sont sorties de son sein ? 

Non, Messieurs, nous ne le croyons pas. Nous sommes soumis à la loi 
de la raison ; nous possédons le libre arbitre ; au bout de quelque temps, 
lorsque les arts de la paix seront arrivés à un plus haut degré de perfec- 
tion , quand la conscience des individus et dés peuples sera plus éclairée , 
l'homme verra qu'ici-bas il tient un rang qu'il ne partage avec aucune 
autre créature; qu'il est le maître de ses destinées, qu'il est le maître de 
ses actions, qu'il porte en lui une loi vivante à laquelle il doit se confor- 
mer, et que les lois qui lui sont imposées par la force, qu'il n'a pas vo- 
lontairement acceptées, non seulement sont une œuvre d'oppression qui 
nuit à son bonheur, mais une conspiration contre sa dignité, et que cet 
avilissement qui lui enlève sa qualité d'homme, inflige. la même dégra- 
dation à son oppresseur, car si les opprimés sont avilis, les oppresseurs 
sont plus vils encore. (Marques générales d'approbation.) 

Maintenant, permettez-moi de vous retracer à grands traits l'histoire de 
l'apostolat de la paix, et vous reconnaîtrez que notre foi n'est pas sans 
fondement, que ce n'est pas en vain que nous espérons dans l'avenir. C'est 
plus que l'espérance, — et cependant je n'ose pas dire que c'est la certi- 
tude, car je serais accusé de présomption, — c'est une foi aussi vive, aussi 
inébranlable que celle qui, chez les croyants, sert de base à la religion. 
C'est une religion qui est indispensable à toutes les autres, et sans laquelle 
aucune autre ne peut être avouée. En effet, Messieurs, si l'on admet que 
l'on peut assassiner son frère en grand, sauf à le respecter en petit; qu'on est 
obligé, en détail, de l'aimer, de lui être dévoué, et qu'on peut le mettre 
sous ses pieds, en faire un instrument de servitude quand on le prend 
en masse ; qu'il est défendu de voler un individu, mais qu'on peut mettre 
au pillage un peuple tout entier; si l'on croit cela, on ne croit à rien, et 
en vain fait-on bénir par les ministres de la religion les drapeaux qui vont 
parcourir les champs de bataille, en vain chante-t-on des Te Deum quand 
ces drapeaux ont triomphé, ces Te Deum et ces bénédictions sont de véri- 
lables blasphèmes. (Très bien! très bien! — Bravos prolongés.) 

Je ne remonterai pas jusqu'à l'antiquité. Je ne vous parlerai pas des 
prédictions des prophètes, des rêves des poètes, des chimères que nour- 
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rissaient certains sectaires comme les millénaires et d'autres encore ; j arrive 
aux temps modernes. 

Je trouve tout d'abord des auteurs isolés de projets de paix perpétuelle : 
Henri IV, Sully qui parle en son nom; — les hommes d'Etat, les esprits 
positifs ne veulent pas que Henri IV ait eu une si généreuse pensée, — 
enfin, Henri IV ou Sully, l'abbé de Saint-Pierre, Rousseau qui le résume 
et qui préconise ses doctrines, Kant et Bentham. A ces noms j'ajouterai 
celui d'Ismaël Boulliau, mathématicien célèbre et grand astronome du 
xvii e siècle, qui a soumis au cardinal Mazarin un projet de paix qui n'est 
pas un projet de paix perpétuelle, mais plutôt un système de pacification. 
Je dois dire que la réponse de Mazarin est pleine de bon sens et favorable 
au projet. Ces idées ne sont pas connues; l'œuvre n'a pas paru au grand 
jour, mais elle est conservée dans un des recueils manuscrits de la Biblio- 
thèque Nationale. 

Après cela, se présente la déclaration de l'Assemblée constituante de 
1791, qui flétrit la conquête et la guerre. Cette déclaration est restée 
sans effet, à cause des passions violentes que la Révolution a soulevées; 
elle a été oubliée au milieu des guerres de la Révolution et de l'Empire. 

Puis apparaissent les Congrès de la paix. Le premier est celui qui eut 
en 18A9 Paris pour théâtre; il se tint dans la salle Sainte-Cécile. Il a eu 
plusieurs successeurs; mais ces Congrès, formés un peu au hasard, étaient 
dispersés, après leur séance finale, aux quatre coins de l'horizon: ils ne 
possédaient point d'éléments fixes et durables. Ces éléments durables se 
sont présentés plus tard, se sont formés peu à peu : ce sont les sociétés de 
la paix, sociétés permanentes, qui ont des échos puissants et qui accom- 
plissent leur sainte tâche dans tous les pays civilisés de l'Europe. — Vous 
en voyez ici devant vous, Messieurs, à côté de moi, les plus illustres re- 
présentants; ils occuperont successivement le fauteuil de la présidence, 
parce que nous avons voulu montrer que nous sommes tous animés d'un 
même esprit et que nos cœurs battent d'un même mouvement; aucun de 
nous ne veut dominer les autres, aucun de nous n'occupe une place 
d'honneur, si ce n'est pour un temps limité, afin de maintenir l'ordre et 
l'harmonie qui doivent exister au sein de toute assemblée. (Approbation.) 

Un fait très important est venu se joindre à ces sociétés de la paix qui 
enlacent aujourd'hui l'Europe tout entière. Elles ont pour auxiliaires un 
certain nombre de parlements; sept ou huit parlements, je crois, ont con- 
sacré par un vote solennel le principe de l'arbitrage. En tête de ces parle- 
ments, se place le parlement anglais, qui a consacré ce principe sur la 
proposition et les vives instances de mon honorable et vénérable collègue 
M. Henry Richard, sur lequel , malgré sa modestie, j'appelle votre respect 
et votre admiration. (Bravo! bravo!) 

Est-ce tout, Messieurs? Non, pas encore. Les Congrès qui se tiennent 
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aujourd'hui même, pendant cette période de l'Exposition, et qui se réu- 
nissent aussi hors de France, qui ont eu un grand nombre d'aînés et qui 
auront, je l'espère, un grand nombre de successeurs, Congrès interna- 
tionaux, artistiques, scientifiques, philanthropiques, industriels, ont 
tous, ainsi que je vous le disais tout à l'heure, une conclusion commune. 
Tous terminent invariablement leur session par ce vœu : Que la voix de la 
vérité, de la justice, de la civilisation, de la philanthropie, de la charité, 
ne soit point étouffée par le bruit des armes ; que l'œuvre de meurtre et 
de sang, que l'œuvre de destruction ne vienne pas arrêter l'œuvre de pro- 
grès , d'intelligence et de fraternité humaine ! 

Cette prière des Congrès internationaux se changera , par la force <ie 
l'opinion publique, en un ordre irrésistible. On aura beau nous dire que 
nous sommes des rêveurs, que nous sommes des utopistes ; quand nous 
aurons gagné l'opinion publique, — et, vous le voyez, elle s'avance de 
plus en plus vers nous, — comme c'est elle qui règne, comme c'est elle 
qui gouverne, il faudra bien que ceux qui aspirent au pouvoir par 
les armes, à la gloire par le mal, se soumettent, et peut-être feront-ils 
sonner plus haut que les autres leur amour de la paix , leur amour de 
l'humanité. (Vifs applaudissements.) 

Ma conclusion, la voici: Nous recevons de toutes parts des encourage- 
ments, partout s'élargit sous nos yeux le champ de l'espérance, le champ 
de l'avenir. Donc, que tous les hommes de bien, tous les hommes de cœur, 
tous ceux qui se proposent, je ne dirai pas un titre glorieux, — il serait 
insensé d'aspirer à la gloire dans toutes les conditions possibles que la na- 
ture nous a faites, — que tous ceux qui se proposent un but, non pas 
glorieux, non pas même une œuvre de dévouement, de sacrifice, de cha- 
rité exceptionnelle, mais simplement un but honnête et utile, se serrent 
étroitement les uns contre les autres pour résister à l'ennemi commun, la 
guerre; non seulement pour lui résister, mais pour l'attaquer de front, 
l'abattre et le détruire! Qu'ils n'aient point de repos jusqu'à ce que sa des- 
truction soit complète, car elle sera complète, n'en doutez pas. Organisons 
contre la guerre une sainte croisade; et puisque c'est en Dieu qu'est la 
source infinie de toute intelligence, de toute harmonie, de toute vérité, 
de tout amour, de toute sagesse , ces nouveaux croisés pourront dire avec 
beaucoup plus de raison que ceux du moyen âge : «Dieu le veut! Dieu le 
veut! » (Bravo! bravo! — Acclamations prolongées.) 

M. Ch. Lemonmer, président delà Ligue internationale de la Paix et delà Liberté 
de Genève. Messieurs, vous avez encore présentes à l'esprit les paroles de 
bienvenue par lesquelles l'éloquent orateur que vous venez d'applaudir a 
commencé son discours. La Société française des Amis de la Paix nous donne 
une hospitalité que nous sommes heureux d'accepter. 
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Ici nous sommes frères et non étrangers; mais chacun de nous reconnaît 
ses frontières, chacun de nous a sa patrie, el, en prenant ce mot «r étranger?) 
dans le sens que nous lui donnons habituellement, il. est très vrai de dire que 
la Société française des Amis de la Paix reçoit, si je fais bien le compte, neuf 
Sociétés étrangères. 

J'ai l'honneur de représenter une de ces Sociétés; j'ai l'honneur personnel 
d'être français, et je n'abjure pas ma nationalité, je vous prie de le croire; 
mais j'ai l'honneur d'être le président d'une Société internationale qui a son 
siège à Genève, et qui compte dans son sein des membres de toutes les nations 
d'Europe et d'Amérique. 

Je crois être l'interprète de tous, en remerciant cordialement le Président 
et les membres de la Société française des Amis de la Paix, au nom des Sociétés 
étrangères, du bon accueil que nous trouvons ici, et auquel nous nous atten- 
dions. 

Le public qui nous fait l'honneur de nous entendre connaît la Société qui 
nous fait cette gracieuse réception ; il est bon aussi, je crois, qu'il sache, avec 
quelques détails, le nom et les titres des Sociétés qui sont ici les bienvenues. 
Si vous le permettez, je vais vous indiquer les noms de ces Sociétés, dans 
l'ordre chronologique de leur fondation ; si je commettais quelque erreur, je 
prierais ceux de nos collègues qui en seraient victimes de vouloir bien la cor- 
riger. 

La doyenne de toutes les Sociétés de la paix, en Europe et en Amérique, 
est la Peace Society, de Londres, représentée ici par M. Henri Pease et 
M. Henry Richard. Cette Société a été fondée, si je ne me trompe, en juin ou 
juillet i865, et elle comptait parmi ses fondateurs un parent de M. Pease, 
son président actuel. 

La seconde Société en date (i 865) est la Universal Peace Union, de Phila- 
delphie. Le Président, M. Alfred-H. Love, est absent, mais il y a autour de 
cette table plusieurs des vice-présidents honoraires de cette Société, et elle a 
bien voulu me faire l'honneur de me déléguer d'une façon un peu plus spé- 
ciale pour la représenter ici. Vous me permettrez de donner sur sa formation 
un renseignement qui n'est peut-être pas très connu en France. Il y avait en 
Amérique une ou deux Sociétés de la paix, dont la naissance remontait à la 
même époque que celle de la Peace Society, de Londres; je n'ai pas d'autres dé- 
tails sur ces Sociétés. Lorsque la guerre de Sécession éclata, une très grave 
question s'éleva dans le sein de ces Sociétés. Ces Sociétés américaines profes- 
saient, et celles que je représente professe encore de la façon la plus absolue, 
que la guerre est détestable, quelle qu'en soit la cause, et qu'elle doit être 
condamnée, même quand il s'agit de défendre la patrie. J'ajoute tout de suite, 
pour qu'il n'y ait pas de confusion, que la Ligue internationale de la Paix et 
de la Liberté, dont je suis le président, est d'un avis directement opposé: 
elle regarde la guerre comme légitime, toutes les fois qu'il s'agit de se dé- 
fendre contre l'agression. 

La question était née dans le sein de ces anciennes Sociétés américaines. 
Les unes se disaient: Allons-nous faire la guerre contre le Sud, ou bien de- 
vons-nous ne pas nous défendre? Une partie de ces Sociétés, par des distinc- 
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tions que je n'ai pas à rappeler, décida qu'on prendrait les armes. Le fondateur 
de la Universal Peace Union, M. Alfred-H. Love et ses amis déclarèrent, eux, 
qu'a aucun prix ils ne se battraient. On les a Jrappés d'amende, ils ont payé 
l'amende ; on les a condamnés à la prison , ils ont fait la prison ; on les a 
menacés de mort, ils ont attendu la mort, mais toujours ils ont refusé de 
prendre les armes. 

A la fin , le président Lincoln comprit et il dit : Nous emploierons ces gens- 
là comme ambulanciers, comme infirmiers, mais nous ne les forcerons pas a 
se battre, nous ne les fusillerons pas. 

En effet, Love et ses amis ont tout accepté, sauf de prendre les armes. 
Il n'est point de travaux si durs qu'ils ne les aient faits, il n'est point de 
corvée si périlleuse et si dangereuse qu'ils ne l'aient subie; ils se sont plies à 
tout 

La guerre de Sécession a pris fin, et ce sont ces hommes courageux et 
dévoués, qui s'appellent les radicaux de la paix, qui ont fondé, à Boston 
d'abord, la Universal Peace Union, qui a aujourd'hui son siège à Philadelphie. 
On peut même voir au Champ de Mars, dans l'annexe américaine, une 
petite charrue qui a figuré, -en 1876, à l'Exposition américaine, et qui a été 
envoyée à Paris par cette Société comme symbole de paix et de concorde. 
Cette Société, qui s'est fondée en 1 865, dans les conditions que je viens de 
dire, se divise en quinze branches qui se sont répandues dans les différentes 
contrées de rAmérique ; elle compte environ dix mille adhérents. 

Vint ensuite, en 1867, la naissance de la Société française des Amis de la 
Paix, qui s'appelait alors la Ligue permanente internationale de la Paix. Per- 
mettez-moi, Messieurs, de vous rappeler à cette occasion un homme qui a 
rendu les plus grands services à la cause que nous servons tous, M. Frédéric 
Passy, ici présent, qui fut un des orateurs les plus éloquents et les plus actifs 
de la Société française. Cette Société s'est formée au mois de mars 1867. 

A la même date, en 1867, comme si cette année fût vraiment une année 
climatérique qui fît sortir de terre les Sociétés de la paix, un grand Congrès 
de la paix et de la liberté se réunissait à Genève, au mois de septembre, 
sous la présidence de Garibaldi. Dix mille personnes avaient adhéré ; six mille 
étaient présentes. De cette réunion est née la Ligue internationale de la Paix et 
de la Liberté, dont j'ai l'honneur d'être le président; ce n'est pas le moment de 
vous faire connaître son programme; cette occasion se rencontrera plus tard. 
Je dirai seulement qu'il se résume tout entier dans ces trois mots : la paix par 
la liberté pour la justice. 

En 1870, nous assistons à la naissance de la Ligue néerlandaise de la Paix, 
qui est représentée ici par M. Van Eck, son président, et par M. Belinfanle, 
son secrétaire. 

Vient ensuite une Société dont je ne connais pas bien exactement la date de 
naissance. Elle a été fondée par M Ue Athénaïde Picromaldi, qui s'est mariée 
depuis : c'est YAssociazione Cosmico-Umanitaria , qui a aujourd'hui son siège à 
Rome; elle est représentée ici par M. Dàrio Calisti. 

M. Léon Richbr fait observer qu'il est chargé des pouvoirs de YAssociazione 
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Cosmico-Umanitaria, dont le président, M. Dario Calisti, s'est trouvé, au dernier 
moment, empêché de venir. 

M. Lbmonnier. C'est en 1871-1872 qu'elle a été fondée. 

Il y a d'autres Sociétés plus jeunes, mais non moins bienvenues : la Lega 
italiana di Pace e Fratellanza, qui devrait être représentée par M. Clérici; mais 
notre ami se trouve empêché d'assister à nos séances par une circonstance dou- 
loureuse de famille ; cette Société est aussi représentée par M. le marquis Pe- 
poli, sénateur d'Italie; elle a son siège à Milan. 

J'ai omis de parler d'une Société anglaise qui a été fondée à Liverpool, à une 
date que j'ignore, et qui est représentée par M. Thomas Snape, son trésorier. 

Il y a bien d'autres Sociétés encore et qu'il faut nommer, notamment celle 
qui est venue tout récemment tenir à Paris, de concert avec les ouviers fran- 
çais, un grand meeting de la paix : c'est la Workmeris Pcace Association; celle 
Société rend les plus grands services; elle a pour président M. Cremer, un des 
hommes qui font le plus pour la cause de la paix et de la liberté. 

Il existe aussi, en Angleterre, une Société sur laquelle je n'ai pas beaucoup 
de détails, mais que je suis heureux de mentionner: c'est une Société de là 
paix, dont les femmes font partie: (Applaudissements.) Dans d'autres Sociétés 
aussi, par exemple dans YUniversal Society , et dans \a Ligue internationale de la 
Paix et de la Liberté, les femmes sont sur le pied d'égalité avec les hommes ; 
elles participent à leurs travaux. (Nouveaux applaudissements.) 

Un Membre fait observer que la Société de dames dont on vient de parler 
est représentée au Congrès par M" 1 * Henry Richard, sa présidente, et M me Illing- 
worth, toutes deux présentes. 

M. Lemonnier. J'achève cette énumératiou des Sociétés de la paix. 

Il y a une Association four la codification du droit international, qui a été fon- 
dée, il y a cinq ou six ans, par M. Dudley-Field , éminent jurisconsulte amé- 
ricain, l'auteur d'un projet de code international, rédigé en anglais et traduit 
eu italien par M. Pierantoni. J'ai vu l'ouvrage de M. Dudley-Field , je puis dire 
que c'est un travail extrêmement remarquable. 

Cette Société est ambulatoire; ellen déjà siégé dans plusieurs villes d'Eu- 
rope; c'est une Société d'études plutôt que de propagande, elle s'occupe sur- 
tout de la codification du droit international; le 26 août dernier, elle s'est 
réunie à Francfort-sur-Mein. 

Il y a aussi Y Institut international, fondé à Gand, en 1877, qui a eu alors 
et qui a gardé jusqu'à cette année pour secrétaire général M. Rolin-Jaeque- 
myns, aujourd'hui ministre de l'intérieur en Belgique. M. Rolin a travaillé 
avec ardeur, alors qu'il n'était pas ministre, à établir l'arbitrage, à faire cesser 
la guerre; je crois que M. Rolin-Jaequemyns est homme à tenir ses engage- 
ments et qu'il ne sera pas nécessaire de les lui rappeler. 

En Autriche, il y a un mouvement remarquable sur la paix. Le docteur 
Sturm, membre du Reichstag, préside un Comité parlementaire des Amis de la 
Paix. Il faut dire que la création de ce comité a été en grande partie préparée 
par M. de Marcoartu , et aussi par un homme auquel je suis heureux de pou- 
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voir rendre un hommage public, M. ie l) r Fischoff, un des vice-présidents 
de ce Congrès. (Applaudissements.) Chacun envisage h sa manière. la question 
de la paix; M. le D r Fischoff a publié, il y a quelques années, une série 
d'articles sur le désarmement proportionnel; cette publication a fait une profonde 
sensation en Italie, en Autriche et en Allemagne. (Nouveaux applaudisse- 
ments.) 

Je crois avoir fait rénumération à peu près complète des principales So- 
ciétés de la paix. Je sais qu'il y en a encore d'autres en Amérique et en An- 
gleterre ; elles se rattachent à celles que j'ai nommées ; je regretle de n'en 
avoir pas la liste complète. 

Je remercie le Congrès de m'avoir écouté avec tant de bienveillance. 

M. Henry Bellaire, secrétaire, fait observer qu'au moment même où le Con- 
grès allait se réunir, il recevait la nouvelle qu'une Société de ta Paix venait 
de se fonder en Suède, sous la présidence du D r Wiberg , et qu'une autre était 
en voie d'organisation en Danemark. 

M. Pôtonié rappelle que la Ligue du bien public, fondée par lui en i85g, 
s'est constamment occupée, même pendant le siège de Paris, de propager les 
idées de paix. 

M. Frédéric Passy. Je n'ai rien de particulier à dire pour le moment, et je 
ne vois rien à ajouter à l'excellent exposé que vient de faire M. Lemonnier, 
si ce n'est peut-être de rappeler le nom de M. Miles, secrétaire de la Société 
de la Paix de Boston, mort il y a deux ou trois ans, à la suite de nombreux 
et pénibles voyages qu'il avait faits en Europe pour organiser, de concert avec 
M. David Dudley Field, Y Association internationale pour la Béforme et la Codifica- 
tion du droit des gens. Cette association, on vient de le dire, existe encore; 
elle tenait, il y a peu de jours, à Francfort, son Congrès annuel. 

Je crois aussi qu'il est juste de mentionner ici un homme éminenl que 
nous avons perdu il y a peu de temps : M. Renouard, président d'honneur de 
la Société française, toujours si dévoué à la cause du droit et à celle de la paix, 
qu'il n'en séparait pas. C'est avec lui, je ne puis l'oublier, et avec M. Labou- 
laye, que j'avais eu l'honneur d'être appelé à juger, il y a quelques années, 
un concours important sur le crime de la guerre. Et c'est lui, on s'en souvient, 
qui, dans ses discours de rentrée comme procureur général près la Cour de 
cassation, a si noblement démontré que le droit prime la force. Dans le discours 
de 1873 notamment, dont c'était le titre et dont l'écho retentit jusqu'à Ber- 
lin, il montrait, comme M. Henry Richard dans sou étude sur le triomphe pro- 
gressif de la loi, les conquêtes successives du droit à travers l'histoire, et ne 
craignait pas, en face de l'Europe témoin de nos désastres, de déclarer que 
c'était à nous, les vaincus d'hier, à donner l'exemple en dédaignant de de- 
mander à la force la revanche qui nous était due, et en cherchant dans la 
primauté du droit la réparation de nos maux et le retour de ceux dont la 
guerre nous a séparés. (Applaudissements.) 

N'est-ce pas, Messieurs, ce que notre Président, il y a quelques instants, 
faisait ressortir avec tant de vigueur et d'élévation? 
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M. Luigi Griffiici, député au Parlement italien. J'ai l'honneur de représenter 
la Société de la Paix de Créma et de Milan; j'ai donné mon nom au secrétariat. 

M. Lehonnier. On me fait passer une note qui m'avertit que j'ai oublié 
une Société anglaise. Il s'agit de la Lancashire and Ckeshire Arbitration and Pace 
Society. Au bas de cette note se trouvent les noms des quatre délégués de 
ladite Société présents dans cette enceinte. 

M. le Président. La parole est à M. le Secrétaire pour diverses commu- 
nications. 

M. Henry Bell aire , secrétaire général de la Société française des Amis de la Paix , 
secrétaire du Congrès. Nous avons reçu de nombreuses adhésions à notre Con- 
grès; s'il fallait les énumérer toutes, le reste de la séance n'y suffirait pas; je 
me bornerai donc à n'indiquer que celles des personnes qui se sont trouvées 
dans l'impossibilité de prendre part à nos travaux. M. Jean Dollfus — il est 
presque inutile de le dire — nous a envoyé son adhésion. Le président d'hon- 
neur de la Société française est revenu du Parlement allemand très souffrant; 
il n'a pas pu se rendre directement ici; nous espérons qu'avant la fin du Con- 
grès nous aurons la satisfaction de le voir parmi nous. 

M. Garnier-Pagès, un de nos bien-aimés vétérans, nous a écrit : «Je viens 
d'écrire à mon neveu de vous faire remettre ma notice sur la Liberté des mers. 
Je ne serai de retour que le 97. Mais comme ma proposition, si elle arrive à 
temps , ne vient qu'au n° 3 , je pense pouvoir assister aux trois dernières séances. r> 

Nous aurons donc probablement le plaisir d'entendre M. Garnier-Pagès au 
cours de nos travaux. 

Le parlement autrichien devait être brillamment représenté ici : MM. le 
chevalier N. de Rallir, le baron Maximilien de Rùbech, le baron Pierre de 
Perquet, le D r Fernand Schrank et Jean Stendel, tous membres de la Chambre 
des députés de Vienne et du Comité parlementaire des Amis de la Paix, devaient 
accompagner ici leur émiuent président, le D r Sturm. Malheureusement la 
convocation imprévue des diètes provinciales, coïncidant avec notre réunion, 
les a obligés, au dernier moment, à renoncer à leur projet. 

Les idées d'arbitrage et de paix, dit M. le baron de Rûbech dans la lettre 
de regrets qu'il nous adresse, gagneront d'autant plus de terrain que l'arme- 
ment de toute l'Europe fera tarir les ressources économiques des nations; 
mais il faut aussi que les gouvernements et les peuples apprennent à dompter 
leurs cruelles passions dont nous avons présentement d'horribles preuves en 
Orient! Aussi accompagné-je et accompagnerai-je toujours de mon plus vil" 
intérêt et de mes plus chaudes sympathies vos efforts nobles et bienfaisants. 

M. le duc Lancia di Brolo; président des Sociétés philanthropiques de Palerme, 
M. le baron de Dûcker et M. Zimmermann, tous deux députés au Parlement 
allemand, retenus par les élections qui ont lieu en ce moment; M. Bachrene, 
conseiller d'Etat de Hollande, M. Jacobson, avocat à la Cour de cassation des 
Pays-Bas, nous expriment également tous leurs regrets d'être retenus par divers 
empêchements loin de nos séances. 
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La Unwersal Peace Union de Philadelphie, présidée par M. Alfred Love, nous 
a envoyé une adresse que M. Lemonnier a bien voulu traduire en français et 
qu'il lira au cours de nos séances. 

M. le D r Fischoff, ancien député autrichien, retenu par sa santé et son 
âge, s'excuse de ne pouvoir assistera nos séances. M. Lemonnier a déjà rap- 
pelé quels services émineuts cet homme d'État a rendus à notre cause. 

Enfin, M. le D r Von Holzcndorf, professeur à l'Université de droit de Mu- 
nich, nous écrit une lettre dont je vous demande la permission de lire un des 
principaux passages : 

«Tout le monde, dit M. Von Holzendorf, doit souhaiter sérieusement 
qu'enfin les grands Etats commencent à accomplir ce désarmement, si néces- 
saire pour le bien des peuples souffrants. . . n 

De nombreuses lettres nous sont encore adressées par une quantité de nos 
amis de l'étranger et de la France. Mais l'heure est avancée; vous êtes im- 
patients d'aborder la discussion générale, et je ne veux pas retenir plus long- 
temps votre attention. 

Je me ferai, du reste, un devoir, Messieurs, de tenir le Congrès, jour par 
jour, au courant des communications qui me parviendront, et qui seront de 
nature à l'intéresser. (Applaudissements.) 

DISCUSSION GÉNÉRALE. 

M. le Président. Nous abordons maintenant la discussion générale. 

Comme nous avons beaucoup d'orateurs inscrits, et que le temps du Con- 
grès est limité, je dois faire connaître qu'il a été décidé, en comité, que 
chaque orateur n'aurait à sa disposition qu'un quart d'heure seulement. 

M. Petàvel-Olliff, pasteur à Genève, délégué des Comités suisses. Un quart 
d'heure est plus que suffisant pour ce que je vais avoir l'honneur de dire 
devant le Congrès. Ce n'est pas un discours, Messieurs, que je viens prononcer 
devant vous; c'est seulement une effusion du cœur qui me pousse, et vous 
savez que quand le cœur déborde, la bouche a besoin de parler. D'ailleurs, 
les splendeurs de l'Exposition universelle occupent les esprits, et ce n'est pas 
le moment qui convient pour de longs discours. 

Pourquoi ai-je l'honneur de parler le premier dans la discussion qui s'ouvre? 
Est-ce parce que la Suisse, mon pays natal, a eu le privilège de voir se réunir 
chez elle le premier Congrès arbitral , lorsque la guerre menaçait de s'ouvrir 
entre l'Angleterre et les États-Unis? Il y eut alors en Suisse, vous le savez, un 
Congrès qui réussit à maintenir la paix. 

Je suis de ceux qui croient que la paix doit commencer au dedans des 
individus et que chacun doit être prêt à faire des sacrifices, fussent-ils bien 
lourds, pour maintenir la paix avec ses frères. Je pense que nous devons 
élever nos enfants dans ces sentiments et qu'il faudrait même leur supprimer 
les jouets militaires. Comme l'a dit M. Guizot, l'état extérieur d'une société 
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dépend de l'état intérieur des individus. Sans doute il y a des mesures à 
prendre quant à l'extérieur, l'arbitrage notamment, cela va sans dire. 

Je suis pourtant bien aise que la parole m'ait été accordée aujourd'hui, — 
je crains de ne pouvoir assister aux séances qui suivront , — et j'aborde le 
programme qui nous a été communiqué en me demandant quels sont les 
moyens pratiques de diminuer les conflits armés afin d'arriver ensuite à assurer 
la paix. 

Mars occupe une citadelle dont il faut avant tout prendre les abords. Si l'on 
compare la guerre à un duel qui, au lieu de se produire entre deux individus, 
se produit entre deux nations, il y a une remarque à faire. J'ai habité l'An- 
gleterre pendant quatorze ans; je lisais tous les jours les journaux et les infor- 
mations. Eh bien, je ne me souviens pas d'y avoir vu le récit d'un duel! 
Ainsi, pendant bien des années, l'Angleterre a réussi à éliminer de son sein 
une coutume, un usage qui existe encore actuellement dans beaucoup de 
pays. 

Il y a une autre question à propos de laquelle j'ai une opinion individuelle. 
Je vais vous la soumettre comme une suggestion, . . . ainsi que disent les 
Anglais ; ce n'est pas ex prqfesso que je m'exprime. Je veux parler de la ques- 
tion de la peine de mort. Pour ma part, je crois qu'elle date d'une époque où 
les peuples plus ou moins nomades ne pouvaient conserver les criminels, qui 
étaient une gêne pour eux. 

Je crois que quand on coupe la tête à un homme, ce n'est pas de l'amour 
qu'on lui témoigne; c'est de la \ engeance. Puisque un écrivain sacré, un 
apôtre, a dit : *Ne vous vengez pas vous-mêmes, mes bien-aimés^,* — nous 
savons que quand les peuples s'aimeront comme ils le doivent, ils n'auront 
plus recours à la guerre; mais avant tout, il faut travailler a l'abolition de la 
peine de mort/C'est sous toutes réserves que j'exprime cette opinion. 

Je dirai, à ce propos, qu'il y a, dans mon canton, à Neufchâtcl, des con- 
servateurs et des libéraux; les conservateurs s'appellent royalistes. Le directeur 
du parti conservateur, une belle et noble âme, m'a dit : k Depuis 18/18, époque 
à laquelle on a cessé d'appliquer la peine de mort, il ne s'est pas produit plus 
d'attentats à la vie humaine qu'auparavant.» 

J'arrive aux moyens pratiques. 

La voie a été ouverte dans mon pays par le tribunal arbitral institué à 
propos de l'affaire de YAlabama. Faisons les choses progressivement. Avant 
d'avoir une entente générale de toutes les nations du monde, ayons d'abord 
une entente de deux nations; et il semble que le moyen est indiqué, puisque 
deux nations, l'Empire britannique et la République des États-Unis, se sont 
réunies en un Congrès qui a réussi à assurer la paix. La pacification peut 
reposer dans l'avenir sur cette première entreprise. Que les deux nations qui 
ont fait ce premier Congrès s'entendent entre elles, en vue des conflits armés 
possibles ; qu'elles désignent chacune deux délégués, deux nommés par la reine 
Victoria, et deux autres par le président des Etats-Unis; ces quatre délégués 
nommeront eux-mêmes trois délégués continè'nlaux, et, tous réunis, ils for- 

M Ép. am Rom., ch. xn, p. 19. 
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meront une commission qui recevrai! de chaque nation le dépôt d'une cer- 
taine somme, d'un milliard par exemple, qui serait mise entre les mains de 
fidéicommissaires, pour le moment où la guerre viendrait a menacer, et qui 
serait un grand moyen d'action en faveur de la paix. La conséquence de cette 
institution entraînerait la mise au ban des nations de tout État qui viendrait 
à violer la convention généralement acceptée. Voilà peut-être une voie par 
laquelle on pourrait commencer. 

Je termine, ne sachant que dire de la question du droit international que 
je n ai pas étudiée. 11 me faudrait connaître Vattel et Grotius; je laisse cela aux 
jurisconsultes. ( Applaudissements. ) 

M. le Président. Messieurs, j'ai maintenant à soumettre à vos suffrages une 
dos propositions qui ont été préparées par le Comité des délégués de nos So- 
ciétés. Nous avons fait un travail préalable, et uous vous présenterons, sous 
forme de résolutions à adopter, les moyens que nous croyons utiles pour 
atteindre au but commun : la destruction de la guerre. 

Il y a un point qui a besoin de votre approbation plus particulièrement, car 
il est d'une grande importance. Il s'agit de savoir si toutes les Sociétés des 
amis de la paix ne pourraient pas former une fédération, qui serait elle-même 
représentée par un comité permanent; de sorte qu'on ne pourrait plus, quand 
des mesures pacificatrices seraient proposées, s'en prendre à une Société par- 
ticulière, l'accuser de faiblesse, d'impuissance même. Il y aurait ainsi comme 
un réseau pacifique qui envelopperait le monde entier; et nous aurions alors 
l'œil ouvert sur tous les perfectionnements que réclameront, non seulement la 
théorie, mais la pratique du droit international. 

Il ne suffit pas d'adopter cette fédération en principe, il faut encore en 
préparer les statuts qui lui assureront l'existence et lui donneront les moyens 
d'action pour l'avenir. Je soumets donc à vos suffrages la proposition de fédé- 
ration, que vous aurez seulement à accepter ou à rejeter, car une discussion 
nous conduirait trop loin en ce moment; puis, si celte résolution était adoptée, 
nous aurions à nommer une commission préparatoire qui serait chargée de 
rédiger des statuts, lesquels, une fois établis, seraient soumis aux différentes 
Sociétés. (Très bien ! très bien !) 

Sur une observation de M. Boutroux, M. le Président fait remarquer que, 
le Congrès ne devant durer que quatre jours, si la résolution concernant la 
fédération des Sociétés des amis de la paix ne venait qu'à la dernière séance, 
on n'aurait point le temps de profiter de la présence à Paris des représentants 
des Sociétés étrangères pour rédiger des statuts. (Adhésion.) 

M. le Président. Il est d'ailleurs bien établi que les Sociétés resteront tou- 
jours libres, même après que le Congrès aura voté le projet de résolution, 
d'accepter ou de rejeter les statuts que lui présentera la Commission; mais il 
f.uitque cette Commission soit nommée, afin d'être en mesure de nous pro- 
noncer sur les statuts avant la dispersion des membres qui la composeront. 
(Très bien! très bien!) 

M. Van Ecx , président de la Ligue néerlandaise de la Paix, approuve la no- 
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initiation d'une Commission chargée do préparer un projet de statuts, mais il 
est impossible, selon lui, que ces statuts soient définitivement adoptés pen- 
dant la durée du Congrès; et ils devront être envoyés aux différentes Sociétés 
du monde entier, qui les examineront. (Applaudissements.) 

M. le Président. Voici la proposition : 

II est désirable que les diverses Sociétés des Amis de la Paix qui existent actuelle- 
taent ou qui pourraient se former à V avenir, se réunissent en une Fédération universelle 
de la paix , qui serait représentée par un Comité permanent. 

Sur la demande de M. Lemonnier, M. Henry Richard traduit en anglais la 
proposition de M. le Président. 

M. le Président. Les statuts viendront plus tard. Pour le moment, il s'agit 
d'un vote encourageant. Après le vote de celle proposition, nous nommerons 
une Commission, s'il y a lieu. 

Je consulte le Congrès. 

(La proposition formulée par M. le Président, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le Président. La proposition étant adoptée, je vais maintenant vous sou- 
mettre les noms des commissaires que je vous propose de nommer, d'accord 
avec le bureau. Certains de ces noms sont pris dans votre sein : 

M. Lemonnier, qui est ici représentant de deux Sociétés, M. Henry Richard, 
M. Van Eck, M. Larroqub, bien connu dans le monde des lettres, M. Eandi, 
délégué italien, M. Henry Bellairb, notre secrétaire général, et auteur de la 
proposition, enfin M. Tbiaudiere et M. Couvreur, député au Parlement de 
Belgique. 

Y a-t-il des observations? 

M. Lemonnier (Suisse). Je suis très honoré du choix qu'on veut bien faire 
de moi, mais je ne crois point pouvoir accepter. 

Vous savez, Messieurs, que le Comité central de notre ligue est très impar- 
faitement représenté en France; c'est en Suisse que sont la plupart de nos 
amis. Quand nous avons connu cette proposition de fédérer toutes les Sociétés 
de la paix, elle nous a semblé extrêmement grave; quelque favorable que parât 
au premier abord la proposition , nous n'avons pas cru que nous eussions le 
pouvoir de l'accepter. Nous avons donc immédiatement fait connaître à nos 
amis la proposition telle qu'on nous la présentait. Nos amis ne croient pas que 
ce soit une affaire de Comité central, et ils ont l'intention de soumettre la 
question à l'assemblée générale de la Ligue qui sera tenue à Genève le 
i3 octobre prochain. 

Il m'est donc impossible de rien faire en ce moment. Or, faire partie d'une 
commission d'une façon absolument platonique, je ne crois pas que ce soit 
convenable, ni pour la commission ni pour nous. 

J'ajouterai encore quelques mots. Notre honorable président Ta dit avec 
raison: «■ Nous ne sommes pas des diplomates réunis autour, d'un tapis vert; 
par conséquent, la meilleure finesse c'est d'être très franc* Dans les diffé- 
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rentes Sociétés qui sont unies pour la poursuite (Tua but commua, il y a cepen- 
dant des divergences de principes assez profondes; j'en donnerai un exemple. 
Ainsi, entre la Unwersal Peace Union, que j'ai l'honneur de représenter ici, et 
la Ligue internationale de la Paix et de la Liberté, dont je suis membre et prési- 
dent, il y a un écart de principe considérable : la seconde déclare que toutes 
les guerres défensives sont légitimes, et la première affirme, au contraire, que 
toute guerre, même défensive, est condamnable. Voilà certes deux proposi- 
tions si différentes qu'elles sont contradictoires, et il y a d'autres points sur 
lesquels nous ne sommes pas en communauté d'idées. 11 ne nous parait donc 
pas possible en ce moment, h nous, Ligue internationale de la Paix et de la Liberté, 
de nous fédérer avec la Universal Peace Union, avec laquelle cependant nous 
sommes dans les meilleurs termes et que nous tenons, je tiens à le" dire ici, 
pour une bonne et fidèle alliée. Nous professons aussi, par exemple, sur le prin- 
cipe de la souveraineté des peuples, des opinions qui ne sont probablement 
pas goûtées par d'autres Sociétés de la paix. 

Je crois donc que, dans l'état actuel du parti politique de la paix, parti 
nouveau, parti naissant, il est impossible d'établir une fédération; nous ne 
somiftes pas assez mûrs. Ce qui semblerait possible, ce serait une sorte de bu- 
reau, analogue au bureau international pour les postes, par exemple, ou au 
comité qui s'occupe des moyens de combattre le phylloxéra. Par ce moyen , les 
Sociétés pourraient se tenir réciproquement au courant de ce que ferait cha- 
cune d'elles, en gardant leur indépendance la plus absolue. Sur ce point, je ne 
fais qu'émettre l'opinion des trois ou quatre amis avec lesquels j'ai pu men- 
lendre. 

En résumé, nous avons reçu de Genève cet avis: trNe prenez aucun engage- 
ment avant que la Ligue n'ait statué. » Voilà ce qui m'empêche d'accepter l'hon- 
neur de faire partie de la Commission. 

M. le Président. Le mot importe peu. Si vous ne voulez pas admettre le 
mot fédération, vous pourrez en proposer un autre analogue, et déjà vous 
nous avez parlé d'un Bureau international. Nous ne faisons ici rien de défiui- 
tif. Je regretterais que vos lumières, votre franchise et votre loyauté manquas- 
sent à la Commission , et c'est pourquoi je vous prie d'accepter d'en faire partie; 
vous y serez absolument libre. (Approbation.) 

M. Van Eck (Pays-Bas). M. Lemonnier dit: Nous ne pouvons rien, parce 
que nous n'avons pas de pouvoirs. 

Nous-mêmes, Messieurs, nous ne sommes pas forts, parce que nous sommes 
séparés. Réunissons-nous donc si nous voulons être forts. (Applaudissements.) 
En Belgique et dans les Pays-Bas, on dit: L'union fait la force. Je suis absolu- 
ment partisan du projet de la Commission préparatoire, et conséquemment 
de la fédération. 

En réponse aux paroles de M. Lemonnier, je lui demanderai: «Mais que 
ferons-nous dans la Commission? Nous proposerons des moyens d'union qui 
seront soumis ultérieurement aux Sociétés des amis de la paix, lesquelles seront 
libres de les accepter ou de les rejeter, et la conscience de M. Lemonnier res- 
tera pure. (Applaudissements.) 



— 31 — 

M. Alexandre Laya. Messieurs, quoiqu'il existe entre nous quelques diver- 
gences d'opinion, qu'une Société, par exemple , condamne la guerre défensive, 
alors que d'autres l'admettent, nous ne tendons pas moins tous au même but: 
nous voulons abolir toutes les guerres. Je demande, si M. Lemonnier persiste 
à refuser le mandat qui lui est offert, que nous nommions un autre commis- 
saire pour le remplacer. 

Il faut tâcher, avant tout, d'être pratiques, et, par conséquent, chercher 
principalement à aboutir à ce but : la fédération des Sociétés des amis de la 
paix. Comment! vous voulez une fédération des peuples et vous êtes contraires 
à une fédération des Sociétés I. . (Bravos et applaudissements.) Les individus 
sont les éléments des peuples. (Nombreux applaudissements.) 

M. Lbmonnibr. Je ne veux pas qu'il y ait des doutes sur la situation de la 
Société que j'ai l'honneur de représenter. Vous savez que mes amis et moi 
nous n'avons pas de pouvoirs sur celte question de fédération. Si, dans ces 
conditions, l'assemblée, qui est bien avertie, bien prévenue, persiste dans sa 
décision, je serai très honoré de faire partie de la Commission. (Très bien! 
très bien!) 

M. le Président. M. Lemonnier reste dans la Commission avec les membres 
dont j'ai donné les noms tout k l'heure. 

Sur la demande d'un assistant , M. le Président propose au Congrès l'ad- 
jonction du nom de M. Passy à ceux des autres membres déjà proposés, 

M. Van Eck (Pays-Bas). Voulez-vous me permettre, Messieurs, de de- 
mander aux membres de la Commission de se réunir après la séance pour 
s'organiser et régler l'ordre de leurs réunions? Paris est si grand que nous 
nous rencontrerions difficilement ailleurs qu'ici. 

M. le Président. Messieurs, nous allons laisser la place aux commissaires. 
Nous nous ajournons à demain. 

La séance est levée à 5 heures un quart. 
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La séance est ouverte à a heures 10 minutes. 

M. le Président. La parole est à M. Henry Bel la ire, secrétaire, pour le dé- 
pouillement de la correspondance. 

M. Henry Bell aire, secrétaire. Messieurs, parmi les membres de voire 
bureau que vous avez élus hier, il en est un dont M. Ch. Lemonnier vous a 
exposé les titres nombreux au respect et à la reconnaissance des amis de la 
justice, de la poix et de la liberté : c'est M. le D r Adolphe FischofT, l'un des* 
vétérans les plus vénérés des luttes libérales en Autriche. Informé par les 
soins de voire secrétariat, dès hier soir, de son élection, M. le D r FischofT, 
retenu loin de nous par les soins de sa santé, épuisée par les fatigues de toute 
une existence de labeurs, nous adresse le télégramme suivant : 

A Messieurs les Membres du Congrès de la Paix, à Paris. 

Recevez, Messieurs, l'expression de ma profonde gratitude pour le grand honneur 
que je dois h voire initiative très flatteuse. La sympathie que le Congrès a bien voulu 
témoigner à mes efforts est une des plus grandes distinctions dont j aie joui pendant 
ma vie. 

M. Domenico Clerici, président de la Lega di Pace, Fratellanza e Liber ta, 
de Milan, avocat distingué du barreau de cette ville et juriste éminent, nous 
écrit : 

Des circonstances très graves et tout à fait imprévues m'empêchent d'assister à votre 

S rend Congrès et d'être parmi vous, comme c'était mon devoir, l'un des représentants 
e la Ligue italienne de la fraternité et de la paix. 
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Mes collègues, les autres délégués de la Ligue d'Italie, rempliront cette tâche et di- 
ront, mieux que je ne l'aurais su dire, que nous aussi, peuple d'Italie, nous partageons* 
les vœux , les désirs qui animent les autres peuples pour le triomphe de la paix , basée 
sur la liberté des peuples et sur la justice pour toutes les classes de la société. 

Ce que je me permettrai de dire, c'est le chagrin que j'éprouve de ne pouvoir être 
avec vous comme je l'avais vivement souhaité, pour voir les personnages délégués des 
autres Sociétés du monde civilisé, et cela dans 1 espoir d'entendre de leurs bouches que 
tous, quand le jour sera venu, se trouveront prêts pour bâtir la fédération des peuples 
dans le but de la paix réciproque et de la liberté. 

Vous le savez, Messieurs, de même que les pauvres populations d'Italie, avec l'aide 
des autres nations et la propagande que venaient de faire les écrivains et les martyrs 
italiens, se trouvèrent toutes debout quand sonna l'heure de leur union, de même la 
plus grande partie des Européens, çràce à vos efforts et vos études a vous, grands 
apôtres de l'humanité, se trouvent à jamais moralement unis et n'attendent qu'une oc- 
casion pour que cette union soit un fait, nonobstant toutes les entraves et les tiraille- 
ments de la vieille diplomatie. 

AI. Ch. Lucas, membre de l'Institut, qui a souvent, pendant ces dernières 
années, entretenu l'Académie des scieuces morales et politiques des progrès 
du principe de l'arbitrage et de la possibilité de le substituer définitivement à 
la guerre, M. Ch. Lucas ne peut, empêché par son âge et un deuil de famille, 
nous apporter le concours de son expérience, et il nous exprime tout le regret 
qu'il éprouve de se trouver loin de nous. 

M. Élie Benamozegh, directeur du Séminaire Israélite, de Lîbourne, et l'un 
des lauréats de la Société française des Amis de la Pair, M. Dimitri Goubareff et 
M 00 Rougier nous adressent chacun un mémoire sur les questions qui nous 
occupent; ces travaux seront examinés par votre secrétariat, soumis à votre 
Bureau, et, s'il y a lieu, annexés au compte rendu de vos séances. 

M. Van Ecï, membre du Parlement hollandais, président de la Ligue néerlandaise 
de la Paix, informe le Congrès que la Commission nommée pour élaborer un 
projet de statuts de la Fédération universelle de la Paix s'est réunie ce matin; 
qu'elle a arrêté les bases de ses statuts et qu'elle se réunira de nouveau après 
la séance pour examiner les projets présentés par MM. Edmond Mandieri, 
Van Eck et Henry Bellaire. 

M. Boutboux propose de voter l'impression du discours prononcé la veille 
par M. Ad. Franck à l'ouverture du Congrès. 

Après l'observation faite par M. le Président que le Comité d'organisation , 
(ii dehors de la publicité qui est donnée aux travaux du Congrès par les jour- 
naux, dont plusieurs ont reproduit in extenso le discours de M. Franck, a 
Tinlention de publier un compte rendu des séances du Congrès; la proposi- 
tion de M. Boulroux est mise aux voix et adoptée. 

RKPRISK DR LA DISCUSSION GKINÉRALE. 

M. Boltroux. Nous sommes très honorés de voir le général Tûrr parmi 
les membres de ce Congrès. Je ferai celte simple proposition : que le Congrès 
de la Paix veuille mettre à son ordre du jour une mention spéciale pour le 

>° 30. 3 
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brave général Tùrr, qui nous a fait l'honneur de faire partie du premier 
Congrès important pour la paii. (Approbation et applaudissements.) 

r 

M. le général Tuhr (Autriche). Mesdames, Messieurs, si ce n'est pas pour 
moi une place d'honneur, c'est une place de devoir d'être membre du Congrès 
de la Paix. 

S'occuper de la paix, c'est le premier devoir de chaque homme qui aime 
son prochain; caria guerre, ce n'est pas autre chose qu'une exception, qu'une 
nécessité accidentelle; ce serait une boucherie sans la justice et l'arbitrage. 

Gomment se fait-il, me disait-on dernièrement, que nous soyons si peu 
dans ce Congrès quand ces deux mots : «Justice, Arbitrage», devraient réunir 
la plus grande majorité dans le monde entier? 

Ces idées sont encore trop peu répandues, et certains hommes cherchent par- 
tout à leur nuire. Je crois que les amis de la paix doivent faire tous leurs efforts 
pour repousser ces injustes critiques et développer les idées de justice et d'ar- 
bitrage. J'ai fait ce que j'ai pu dans mes faibles moyens, car je ne suis pas 
un écrivain. 

J'ai parlé, dans une brochure que j'ai eu l'honneur d'offrir aux membres 
de ce Congrès, de la question des nationalités. Les nationalités sont les fa- 
milles du monde; ce sont les familles qui font véritablement chaque nation. 
On m'a toujours dit : te Comment! vous voudriez donc défaire les grands États, 
pour créer de petites aristocraties ?» 

Jamais, Messieurs, je n'ai eu de pareils desseins. 

J'ai parlé de justice. Quand plusieurs nations veulent vivre ensemble elles 
en ont le droit. Comme dans une maison , nous voyons plusieurs locataires 
qui veulent vivre ensemble, je crois que, dans un État, plusieurs nations 
peuvent également vivre ensemble (Approbation) ; seulement il ne faudrait 
pas qu'une nation cherchât à opprimer l'autre. 

Les locataires qui sont dans une même maison savent parfaitement vivre 
en harmonie, parce que chacun, dans son for intérieur, est libre et a uoe 
vie indépendante, une fois hors de l'escalier commun; mais ils sentent tous 
qu'il faut faire observer l'ordre, et ils payent le maître de la maison. 

Les nationalités doivent donc payer l'impôt à l'Etat, à condition pourtant 
qu'il ne cherchera pas à leur nuire ni à détruire la société. (Nouvelle appro- 
bation.) Il n'y a pas de loi qui puisse permettre cela. 

Si un père, si une mère dénaturés, maltraitent leurs enfants, je crois que 
la loi peut les soustraire à leur brutalité. 

Il y a une loi protectrice des animaux; il n'y a pas une loi prolectrice des 
nations !!! (Applaudissements.) Non, il n'y en a pas. Pour faire cesser cet état 
de choses, il faudrait arriver à réaliser le noble but des amis de la paix : «Justice 
et arbitrage, j) 

Mais chaque fois qu'on arrive à parler arbitrage, on n'ose pas aborder net- 
tement la question. 

Dans l'ouvrage que j'ai distribué aux membres de ce Congrès, j'ai traité de 
la solution paciGque de la question d'Orient. Quand cette publication a paru, 
et plus tard encore, on a dit : «Mais ce sont des idées générales! c'est un beau 
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réveil Je répondrai, Messieurs-: Combien de fois avons- nous vu les rêves 
d'aujourd'hui devenir les réalités du lendemain? (Vive approbation et applau- 
dissements.) 

Ce n'est pas même un rêve entier, car la moitié de ce rêve s'est réalisée 
sans qu'aucune goutte de sang ait été versée. Quand j'ai proposé cette solution 
pacifique, quand j'ai traité aussi de l'Autriche, j'ai dit: «Tous les Etats ont 
entre leurs mains le moyen de s'arranger à l'amiable avec leurs nationalités. * 

L'Autriche, après avoir versé son sang en Lorabardie et plus tard en Alle- 
magne, a vu qu'il serait peut être mieux de s'entendre avec les diverses 
nationalités qui la composent. En 1867 , l'empereur d'Autriche a donné à dix- 
sept Etats leur autonomie; il s'est fait couronner roi de Hongrie et il a donné 
l'autonomie à la Croatie. Et l'empire d'Autriche, qu'on avait vu tout à fait en 
ruines, s est relevé après Sadowa, de telle sorte qu'il peut maintenant résister 
à n'importe quel voisin. 

Que voyons-nous d'un autre côté ? 

La Turquie s'est ruinée en guerres avec la Russie; elle a lutté héroïquement, 
mais elle a été vaincue, et nous avons vu ce triste résultat : sept villes détruites, 
trente villages incendiés, et un million d'hommes tués, soit dans la guerre, 
soit dans les massacres des Balkans. Une fois que les vaincus ont été obligés 
d'accepter des préliminaires de paix , nous avons vu que les belligérants ont 
été obligés d'accepter une espèce d'arbitrage; seulement c'est un arbitrage 
diplomatique. (Sourires.) 

Dieu sait quand la boucherie et les massacres s'arrêteront dans la Turquie 
d'Europe ! On a décidé que la Grèce devra s'entendre à l'amiable avec la Tur- 
quie. Estril possible de croire que ces deux peuples pourront jamais s'entendre 
à l'amiable? 

Il y a surtout un point sur lequel je voudrais appeler l'attention publique. 
Un dit souvent : Que voulez-vous, vous, amis de la paix? Le premier orage vous 
emporte. 

On nous disait hier qu'il y a en Amérique une secte dont les membres di- 
sent : «Nous ne voulons pas nous battre, même si l'on attaque notre patrie.» 
Contre une pareille idée, il faut protester énergiquement. 

Mais, d'un autre côté, il faut mener au bord de la mer ceux qui ne croient 
pas à la réalisation de notre désir; il faut leur montrer les digues, et leur faire 
voir que les digues ont raison des tempêtes. Ce qui tient au cœur des amis de 
la paix, c'est l'amour de la patrie et le devoir du citoyen. Que chacun sache faire 
son devoir quand la patrie l'exige dans un suprême besoin; que chacun aussi 
puisse être comme une pierre de la digue: survienne alors un orage, il se brisera 
comme les vagues et les tempêtes se brisent «ontre les rochers 1 (Bravos et applau- 
dissements répétés.) 

M. J.-C. Colfavru, avocat à la Cour de Pari*, entretient le Congrès de la 
question d'Orient et entre, à propos de l'Egypte, dans des développements du 
plus haut intérêt, mais qui ne se rapportent point directement au sujet de la 
discussion. 

M m * Ernestine Rose, de New-York, déléguée des Sociétés américaines de la 

3. 
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Paix. Monsieur le président, Messieurs et Mesdames, je vous suis 1res obligée 
de l'honneur que vous me faites, en me permettant de dire quelques mots sur 
ce sujet de la paix, qui est très cher a mon cœur. Malheureusement, je ne 
possède pas assez la langue française pour m'exprimer comme je le voudrais, 
et je ne suis pas assez forte pour parler longtemps. 

Je veux dire simplement qu'il faut que les femmes soient représentées dans 
ces sociétés universelles de la paix. . . (Très Lieu! très bien!), parce que les 
femmes ont autant d'intérêt à la paix que les hommes, parce que la guerre 
est aussi malheureuse, et plus malheureuse encore pour les femmes que pour 
les hommes; car s'il est malheureux de perdre la vie, il est encore plus mal- 
heureux de perdre les êtres qui vous sont chers dans la vie. (Applaudisse- 
ments.) 

J'ai toujours été contre la guerre, parce que, dès ma jeunesse, j'ai su et 1 
que produit la guerre; elle détruit tout, non seulement la vie, mais le com- 
merce, les sciences, les arts, et ce qui est pis encore, la morale, la vertu! 
(Approbation.) 

La guerre, c'est le crime des crimes ; prenez la liste des crimes, la guerre 
les renferme tous I (C'est vrai! — Très bien !) 

J'ai parlé dans quelques Congrès de la Paix. Mon mari et moi, nous étions 
des premiers membres de la Ligue universelle, en Amérique, à New-York et à 
Philadelphie; nous avons été au Congrès de Lausanne, dont M. Victor Hugo 
était président; nous avons assisté, à Londres, à des conférences, et aussi en 
Amérique, à New- York. Dans tous les pays, dans toutes les nations, je m'in- 
téresse aux sujets qui touchent à la réforme et à l'élévation des hommes. 
(Très bien! très bien !) 

Nous ne pouvons pas avoir la paix, parce que nous ne possédons pas encore 
complètement la liberté; pour obtenir la paix, il faut d'abord avoir la liberté. 
Il nous faut la liberté, la justice, la liberté de penser, qui ne vaut rien sans la 
liberté d'exprimer sa pensée. . . (Approbation.) La justice pour l'homme, la 
justice pour la femme, la justice pour toute âme humaine* 

Sans la liberté, on ne peut pas avoir la paix, parce qu'on ne peut pas rester 
tranquille quand on subit le joug de l'oppression. Faisons donc tout ce que 
nous pouvons pour la liberté et contre la guerre; et que partout les hommes 
et les femmes soient unis dans ce but! (Vifs applaudissements.) 

.M. Le Doyen, ancien banquier, membre de la Société française des Amis de la 
Paix. Mesdames et Messieurs, le Congrès international réuni dans l'intention 
d'aviser aux moyens d'abolir la guerre pourrait espérer atteindre ce but en 
commençant par provoquer la création d'une chambre, qu'on nommerait la 
Chambre souveraine des peuples, où chaque nation serait représentée par deux 
ou trois délégués spéciaux. 

- Cette chambre remplirait provisoirement le rôle de tribunal arbitral inter- 
national, devant juger les différends internationaux, jusqu'à la création d'un 
tribunal spécial. 

Les jugements d'un tribunal arbitral international seraient toujours moins 
onéreux et moins préjudiciables aux nations que si elles avaient recours à la 
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force brutale des armes. Cette chambre souveraine, ce parlement international 
des peuples, serait chargé de ia rédaction djine charte internationale. 

L'abolition de la guerre réclame l'abolition de la douane , de même que 
l'abolition de la douane réclame l'abolition de la guerre; ces deux questions 
sont inséparables par leur connexilé. 

La douane contrarie la nature et se sent de l'égoïsme ainsi que de l'iniquité, 
protégeant l'intérêt particulier au préjudice de l'intérêt général. 

Si on jugeait que l'abolition immédiate de la douane pourrait causer un 
dommage trop grand au commerce, il serait possible de diminuer peu à peu 
les droits de douane jusqu'à extinction. 

L'approbation de la charte internationale par la majorité des États ferait 
sans nul doute entièrement disparaître ia guerre, et l'on verrait enfin naître 
l'ère de la civilisation. 

A la suite de cette charte, il conviendrait de créer un code de droit inter- 
national, que l'on perfectionnerait peu à peu et selon les origines du progrès. 

Grâce à ce code : 

Les mers et les fleuves seraient entièrement libres, de même que toutes les 
voies de communication. 

L'extradition des condamnés ou prévenus de crimes de droit commun pour- 
rait avoir lieu dans tous les Etats. 

Toutes les nations permettraient aux étrangers d'acquérir et de posséder des 
propriétés sur leur sol; il serait permis à tout étranger créancier de ces proprié- 
taires de prendre hypothèque sur leursdites propriétés et d'en forcer la vente 
pour se faire payer. 

J'espère, Messieurs, que le Congrès daignera bien accueillir mes commu- 
nications, les étudier, et les prendre en sérieuse considération. (Marques 
d'approbation.) 

La proposition de M. Le Doyen est renvoyée au bureau du Congrès pour 
être examinée avec les autres communications déjà faites ou qui pourraient se 
produire au cours des travaux. 

M. Goulot, membre du Portement britannique, prononce en anglais un discours 
que M. Eschrnaubr, membre du Conseil d'administration de la Société française des 
Amis de la Paix et Tun des secrétaires du Congrès, veut bien résumer en ces 
termes : 

L'orateur déclare qu'il n'est pas venu en qualité de membre d'aucune 
Société des amis de la paix, mais uniquement comme homme d'État, pour 
défendre le principe de l'arbitrage, substitué aux moyens violents auxquels on 
a recours généralement pour vider les différends entre nations. 

L'orateur désirerait que le Congrès international des Amis de la Paix portât son 
attention la plus vive sur le système d'armement et d'armées permanentes qui 
prévaut aujourd'hui en Europe et qui entraîne fatalement la guerre, comme 
étant une cause principale de l'irritation des peuples. 

La guerre est comme un vampire qui dévore les forces vives des nations. 
Si l'Europe devait persévérer dans ce système d'armées permanentes, elle 
pourrait bien voir un jour ses industries émigrer du côté de l'Ouest, dans ces 
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contrées si vastes qui s'ouvrent tout entières à l'expansion de l'activité 
humaine. 

M. Guriey s'arrête un instant sur l'énorme dépense qu entraînent ces arme- 
ments des nations, et en particulier il établit pour la France que la somme 
portée au budget pour l'entretien de Tannée permanente, et qui est de 
91 millions sterling, doit être bien augmentée si ftin tient compte de la déper- 
dition des forces qui sont détournées de l'activité habituelle de la société, de 
l'industrie, du commerce, de l'agriculture, et il estime qu'il faudrait porter 
cette évaluation de 21 à i4o millions de livres sterling. 

Ce système si onéreux des armées permanentes est une des causes princi- 
pales du malaise qui règne dans l'Allemagne et dans la Russie, qui les pre- 
mières ont donné l'exemple de celte grande extension des armées permanentes. 
L'orateur pense que le premier soin des gouvernements devrait être de tâcher 
de réduire autant que possible ces armements si écrasants pour les nations. 
(Très bien! très bien!) 

Au lieu de dépenser d'une manière si fatale pour la prospérité des peuples 
des sommes si considérables, les gouvernements devraient s'attacher à faire 
un meilleur emploi de cet argent, et l'utiliser notamment pour l'amélioration 
des conditions sociales en général, pour l'extension des travaux publics, pour 
le relèvement intellectuel et moral des populations, et en particulier pour des 
travaux à l'exemple de ceux qui vont commencer à Boulogne, pour l'assainis- 
sement ou la suppression des habitations insalubres que l'on rencontre en si 
grand nombre dons certaines villes d'Allemagne, où tel logement consacré à 
des êtres humains ne serait pas donné à des chiens ailleurs. (Assentiment.) 

Et que l'on ne dise pas que ce principe de l'arbitrage ne peut pas s'appli- 
quer dans tous les États, car il y a des précédents. L'orateur cite le grand 
exemple de VAlabama, que tout le monde connaît. Deux puissances redouta- 
bles auraient pu s'épuiser l'une et l'autre dans une guerre; grâce à l'arbitrage, 
la dépense, qui aurait pu être ruineuse pour les deux peuples, a été réduite à 
3 millions de livres sterling, et les deux nations, après cela, se sont tendu 
cordialement la main. Et que l'on ne vienne pas prétendre que ce principe 
de l'arbitrage porte atteinte à l'honneur des nations. Dans l'exemple précité, 
on a dit alternativement que l'Amérique et l'Angleterre avaient sacrifié leur 
honneur ; l'orateur établit dans toute la conviction de son âme que ni l'une ni 
l'autre de ces puissances n'a en rien entamé sa gloire, mais que l'une et l'autre, 
au contraire, se sont relevées dans l'estime des peuples. . . (Vive approbation 
et applaudissements.) Et pour résumer toute sa pensée et son discours, il 
demande formellement que tous les peuples abolissent ce duel en grand, qui 
est au moins aussi condamnable que le duel entre particuliers. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le marquis Pepoli, sénateur du royaume d'Italie, président du Comizio deUa 
pace de Milan, délégué des Sociétés ouvrières pacifiques de Bologne, etc. Je vous 
demande pardon, Messieurs, si je prends la parole en français, malgré mon 
élocution étrangère. Je ne sais si je m'exprimerai assez bien dans la belle 
langue de nos hâtes; mais enfin j'essayerai de parler en mon nom et aussi au 
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nom des délégués italiens, mes amis, qui m'ont chargé de vous faire connaître 
les sentiments que nous éprouvons en nous trouvant au milieu d'aussi émi- 
nents amis de la paix, de la paix que nous désirons tous vivement en Italie, 
et qui doit être véritable et durable. (Approbation.) 

Hier, notre honorable Président, dans son très beau discours, vous a parlé 
des maux de la guerre; il a parfaitement raison. Rien n'est plus effroyable que 
les malheurs qu'une guerre occasionne. La guerre est une maladie aiguë; c'est 
le torrent qui déborde et entraine avec lui les espérances de la récolte de l'an- 
née, en même temps que les hommes, le bétail, etc. Mais, à côté de la mala- 
die aiguë, il y a la maladie chronique, bien plus douloureuse et qui fait plus 
de mal encore; cette maladie chronique, c'est h paix armée. L'armement per- 
manent a des conséquences terribles; c'est l'eau morte de l'étang qui dégage 
ses miasmes pestilentiels finissant par tuer tous les hommes qui ont le mal- 
heur de vivre à leur contact. (Vifs applaudissements.) 

Je considère cette question de la guerre comme infiniment grave, parce que, 
h mon point de vue et au point de vue des sociétés ouvrières que j'ai l'honneur 
de représenter, elle se rattache intimement à la question sociale. 

Mon Dieu! Messieurs, que ne faut-il pas pour soutenir cet état de guerre 
permanent! Il faut inaugurer un système financier qui finit par dévorer com- 
plètement, entièrement, toutes les ressources de la population, et surtout du 
peuple laborieux. C'est, en particulier, le travail de l'homme des champs qui 
supporte le poids de la folie de ces armements. Je ne sais pas si, en France, 
vous en êtes où nous en sommes en Italie. Je ne parle pas de la noble Angle- 
terre, où le système financier est le plus favorable aux classes laborieuses. 
Merci aux hommes éminents, aux ministres éclairés de tous les partis de ce 
pays, qui ont assumé successivement la responsabilité du pouvoir, et qui ont 
toujours eu pour but d'assurer aux pauvres gens un déjçuner et un dîner pour 
chaque jour! (Applaudissements.) 

L'accroissement continu des impôts en France et en Italie me fait ardem- 
ment désirer que le jour du désarmement soit prochain. 

Ah! quand on vient, dans un corps constitué, à parler du désarmement, 
tout le monde est contre vous. Pour moi, je puis dire la vérité, car je me 
suis brouillé avec d'anciens amis h ce propos, autrefois à la Chambre des 
députés, et depuis, au Sénat, je me suis toujours opposé à ces folles dé- 
penses de guerre. (Applaudissements.) Dernièrement encore je m'opposais 
aux fortifications de Rome; je m'opposais aussi, et non moins vivement, 
aux constructions navales. Mais, je le répète, dans un corps constitué, on 
ne peut toucher k l'armée, aux armements. On invoque contre vous le fan- 
tôme de l'étranger; on vous dit : Vous êtes un mauvais citoyen; vous ne 
comprenez pas que votre pays doit être craint et grand. Je réponds alors : 
Non, il doit être heureux et ne pas opprimer les classes pauvres! (Accla- 
mations et applaudissements prolongés.) Ah! je m'incline profondément de- 
vant l'armée quand elle défend le sol sacré de la patrie; tuais, je le dis fran- 
chement et de toutes les forces de mon âme, je déteste le militarisme, qui 
est à l'armée ce que le cléricalisme est à la religion (Vive appro- 
bation sur un grand nombre de bancs); l'un et l'autre sont la fausse 
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monnaie de l'honneur el de la vérité. (Oui ! oui ! — Très bien, sur les mêmes 
bancs. ) 

Messieurs, il faut que le drapeau de la pairie cesse de couvrir toutes les 
mauvaises passions et tous les intérêts individuels; il faut que l'honneur ne 
soit plus le masque de l'ambition; il faut que tous nous désarmions, et qui* 
nous revenions au sentiment de la justice et de l'amour du peuple. C'est une 
grande entreprise, je le sais; je n'ignore pas que de tous côtés nous vient Top- 
position, el que quand il y a d'anciens intérêts coalisés, il est bien difficile de 
les combattre et de les vaincre. Mais il faut du courage; il faut nous unir tous 
dans le but que nous poursuivons, nous donner tous la main. A quelque parti 
que nous appartenions, nous ne devons avoir d'autre cocarde que celle d<* 
l'humanité, qui doit nous rallier pour repousser l'ennemi commun. (Assen- 
timent.) 

Je sais qu'on nous dira toujours ce que notre honorable Président rappe- 
lait : «Vous êtes des utopistes; vous ne pourrez rien réaliser, vous êtes des 
rêveurs, des poètes!?) Voilà les mots aimables qu'on nous adressera encore, 
oubliant q:]j, dans l'ancien temps, les poètes avaient le feu sacré de la liberté. 
Eh bien! la force a ses utopies, elle aussi; elle en a eu et elle en a encore. 
Ouvrons l'histoire; qu'y voyons-nous? Les utopies de la force s'écroulant au 
fond de l'abîme, tandis que les utopies de ceux qu'on appelle des rêveurs s'éle- 
vaient, dans les régions les plus élevées, sur les ailes de l'humanité! (Mouve- 
ment.) Je pourrais vous rappeler cette grande histoire des utopies; je pour- 
rais vous montrer combien d'utopies de gens de cœur sont devenues des réali- 
tés. Est-ce qu'on n'a pas dit que l'abolition de l'esclavage était une utopie? Que 
reste-t-il aujourd'hui de l'esclavage? Il a disparu. N'y a-t-il pas eu un jour où 
les savants, les hommes d'Élat les plus sérieux, prétendaient qu'on ne pourrait 
rendre la justice s'il n'y avait pas de torture? Où est la torture? Elle n'existe 
plus. On a dit qu'il était impossible de gouverner sans la guillotine. En Suisse, 
où est-elle? On Ta abolie, et, en Italie, où est le ministre qui signerait l'arrêt 
de mort d'un condamné? Avant peu, la peine de mort disparaîtra ailleurs 
encore, et la possibilité de gouverner sans guillotine sera démontrée pour les 
plus incrédules. 

Vous parlerai-je maintenant des utopies de la force? Qu'a été le Congrès de 
Vienne? C'a été l'utopie, la grande utopie des hommes d'Élat de ce temps-là. 
Ils ont youIu souder la chaîne de la Belgique à la Hollande; le peupte belge a 
rompu cette chaîne. Ils ont voulu rattacher forcément le Holstein à l'Allemagne; 
le peuple s'est détaché. Que vous dirai-je de ma patrie? On a voulu ensevelir 
l'Italie dans son linceul sanglant. Eh bien, nous voilà debout, nous sommes 
libres ! . . . (Mouvement prolongé.) Nous avions dit : Nous voulons entrer dans 
la grande famille des peuples, et c'est notre utopie, à nous, Italiens, qui a 
triomphé. (Bravo! bravo! — Applaudissements prolongés.) 

Messieurs, je vous soumettrai une dernière raison pour laquelle nous devons 
aussi songer au désarmement : c'est qu'en pensant seulement à nous fortifier 
contre l'étranger, à nous défendre contre des invasions étrangères, nous pou- 
vons courir le risque de voir l'humanité, dans un délai plus ou moins bref, 
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finir par échouer sur 1rs écueils de la révolution sociale. (Marques d'approba- 
tion.) 

Un mot encore et j'ai fiai. Je vous remercie de l'amnistie aimable qu'avec 
votre bon jugement vous avez donnée h mon mauvais français. (Très bien! 
très bien ! ) 

Plusieurs Membres. Mais votre français est excellent! 

M. le marquis Pkpoli. Permettez-moi, en terminant, de citer quelques vers 
d'un de nos plus grands poètes, qui est presque français, puisque ses plus 
beaux chants lui ont été inspirés par le ciel de la Provence, par ses orangers 
et par ses roses. Je parle de Pétrarque qui disait : 



Chi vuol veder quantunque puo natura 
El ciel ha noi, venga a mirar costei. 



En français : 



Si vous voulez voir combien la nature peut faire une chose belle , allez voir ma Men- 
ai niée Laure. 

Messieurs, je parle aux éminents délégués qui sont venus, comme moi, de 
différents pays: nous allons retourner dans notre pays et revoir nos amis. Nous 
leur dirons ce que nous avons vu, constaté ici, et nous ajouterons, avec tout 
le cœur et toute la sincérité que nous avons : tr Allez, franchissez les Alpes , 
et vous verrez, en France, tout ce que peut de grand, de noble, de stable, 
l'amour du travail et la persévérance dans l'épargne!» (Applaudissements et 
bravos prolongés!) 

M. Van Ecr (Pays-Bas). Messieurs, je propose la clôture de la discussion 
générale. Nous avons à apprécier dix-sept résolutions; il peut en naître d'autres 
encore, et le temps presse. Je serais désolé de priver le Congrès des lumières 
que des orateurs d'un talent reconnu pourraient lui apporter; mais ce qui me 
rassure, c'est que comme nos résolutions sont très étendues, les orateurs de 
grande capacité sauront bien placer leurs idées à l'occasion de la discussion 
de ces résolutions. De cette manière, nous n'aurons pas une discussion faisant 
double emploi , et c'est pourquoi je propose la clôture de la discussion géné- 
rale. (Appuyé.) 

M. Nottellb, membre du jury de l'Exposition universelle et du Conseil d'adminis- 
tration de la Société française des Amis de la Paix. Je ferai remarquer qu'il y a un 
côté de la question, le plus important selon moi, qui n'a pas encore été abordé 
dans la discussion générale; c'est le côté économique. Cependant, si le droit 
des orateurs de prendre la parole spécialement sur tel ou tel sujet est réservé, 
je ne m'oppose pas à la clôture. 

M. Limousin. La résolution n° 1 5 est spéciale à la question économique ; 
vous aurez donc satisfaction. 

(La clôture, mise aux voix, est prononcée.) 
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DISCUSSION DES RKSOLl'THA'S. 



M. Joseph Garnier, «Awfcw. Messieurs, notre honorable Président me prie 
de vous dire que nous allons aborder les Trois premières résolutions; il pense 
quelles peuvent être votées. M.Henry Richard va les lire en anglais, et je les 
lirai ensuite en français. 

Lecture est donnée en anglais par M. Richard, et en français par M. Joseph 
Garnier, des trois premières résolutions ainsi conçues : 

I. Attendu que le recours aux armes produit d'innombrables calamités et qne de 
plus il est absolument inefficace h vider les différends internationaux d'aile manière 

satisfaisante et permanente , 

Le Congrès est d'avis : 

Qu'il est du devoir des gouvernements et des peuples de rechercher d'autres moyens 
de résoudre les difficultés plus en harmonie avec la raison, la justice et la religion. 

Le Congrès est d'avis : 

II. Que la guerre offensive est un brigandage international; qu'elle intronise le des- 
potisme et qu'elle aggrave la condition des classes les plus nombreuses et les plus 
pauvres, aussi bien dans le pays vainqueur que dans le pays vaincu. 

III. Que les mêmes principes de justice et d'humanité que la morale universelle a 
consacrés pour les relations privées doivent être appliqués aux relations internationales. 

M. Joseph Garnibr. Je crois, Messieurs, que nous pouvons voter tout de 
suite ces résolutions, et que, à propos des suivantes, les personnes qui ont des 
idées à nous communiquer pourront prendre la parole avec fruit. 

M. F. Passy. Je demande la parole sur la deuxième et la troisième résolu- 
tion. Quant à la première, il est évident qu'il ne peut y avoir de discussion à 
son sujet. 

M. Joseph Garnibr. Eh bien! votons la première, et M. Passy parlera sur 
les deux suivantes. 

M. Henry Richard, membre delà Chambre de* communes £ Angleterre, Président. 
Avant de passer au vote, je vous demande, Messieurs, la permission de vous 
soumettre quelques observations. 

Messieurs, dans le Congrès de la Paix, tenu à Paris en 1869, auquel 
M. Garnier a fait allusion hier, quand mon illustre ami, feu M. Cobden, prit 
la parole, il dit : <rMe rappelant que je suis dans la capitale de la France, 
je me hasarde à vous adresser quelques mots en français boiteux, plutôt que 
de me rendre coupable, même en matière de langage, d'un acte d'intervention 
étrangère.^ Moi aussi je ne veux pas me rendre coupable d'un acte d'inter- 
vention étrangère. J'essayerai de suivre l'exemple de M. Cobden. 

Je ne m'arrêterai pas à réclamer une indulgence que, dans son exquise 
urbanité, un auditoire français, surtout un auditoire d'élite, accorde sans 
mesure h tout étranger qui se risque à parler sa belle langue française. 

Après le discours si éloquent de notre honorable Président d'hier, quelques 
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mots suffisent à établir la queslion qui nous occupe. Nous nous trouvons de- 
vant un péril extrême; tous les esprits sensés le reconnaissent et admettent 
l'imminence du danger. Ce péril c'est le système où se complaît l'Europe en 
maintenant, en perpétuant la guerre; c'est la consécration d'un mal dont les 
proportions colossales ont pris de telles dimensions qu'il semble couvrir la 
terre de son ombre sanglante et flétrir dans son principe même la vie des 
nations. 

Le xix e siècle de l'ère chrétienne penche vers son déclin; nous sommes 
dans toute l'expansion d'une époque que l'on aime à vanter comme le plus 
haut période de civilisation que le monde ait jamais atteint. Mais, hélas! 
quelles sont les relations entre elles de. ces communautés soi-disant civilisées 
et chrétiennes? Je ne vois partout que soupçons et jalousies réciproques, si 
intenses, si invétérées, que tous les peuples, dans une émulation funeste, con- 
sacrent le plus clair de leurs revenus, usent le meilleur de leur énergie et de 
leurs efforts à l'œuvre néfaste des combats, ou s'arment en vue de batailles 
prochaines. 

Si l'on fait entrer en ligne de çpmpte : premièrement, ce que coûte aux con- 
tribuables le maintien des armées; secondement, la perte qui résulte pour 
la société de la paresse forcée des meilleurs sujets de chaque nation, les plus 
vigoureux et les plus sains de ses fils, enlevés au travail pour grossir les forces 
de terre ou de mer, détournés ainsi de leurs occupations productives; enfin, 
l'intérêt ruineux des sommes énormes engouffrées dans cette abîme sans fond 
des dépenses militaires qui ne rapportent rien, qui ne peuvent absolument 
rien rapportera l'économie universelle, on estime qu'en faisant ce calcul on 
n'arrive pas, pour les nations européennes, à moins d'un demi-milliard de 
livres sterling par an, douze milliards et demi en monnaie française par an , 
chaque année ! 

Il est inutile de s'appesantir sur l'énormité d'un pareil fardeau, sur l'im- 
mense surcroît de sacrifices qu'il impose aux peuples; on conçoit sans peine la 
somme infinie de bien qui se pourrait créer si ce trésor immense était laissé 
aux mains des peuples pour produire et fructifier, ou s'il était consacré à ré- 
pandre dans toutes les classes les moyens de réaliser leur amélioration maté- 
rielle et morale. 

Mais l'impôt qui frappe la richesse publique n'est pas le pire. Dans presque 
tous les pays de l'Europe prévaut le service militaire obligatoire : tous ont 
mis une sorte de rivalité à dépasser leurs voisins dans cette voie dangereuse, 
si bien que toute la population mâle est sujette aifr lois militaires. Les deux 
seules classes qui soient exemptées du service sont les femmes et le clergé. 
Encore personne n'oserait répondre que, dans leur concurrence folle, les 
gouvernements ne finissent par leur faire prendre aussi les armes. 

Les défenseurs du système d'armement général nous disent que cette mesure 
est rendue nécessaire par l'intérêt même de la paix; car ils ont à cœur de 
rendre quand même une sorte d'hommage platonique à la paix. Leur évan- 
gile se résume en cette phrase trop connue : Sivispacem,para betium. Cette vieil- 
lerie est un de ces dictons vulgaires aussi absurdes que contraires à la raison 
et à l'expérience historique; je ne connais rien de plus faux parmi les nom- 
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breux sophismes qui en imposent à la crédulité humaine. Dire que si vou* 
voulez la paix, vous devez d'abord vous préparer à la guerre, est aussi sens : 
que de dire: Si vous voulez rester sobre, commencez par vous préf arer à 
l'ébriété, je dirais volontiers, commencez par être ivres. Quand l'homme se 
prépare avec résolution, avec enthousiasme pour une entreprise, quand il > 
consacre des sommes immenses, c'est qu'il en veut l'exécution. Mais pourquoi 
nous arrêter à ces arguties? N'avons-nous pas le témoignage de l'expérience 
pour les réfuter? 

Pendant les vingt-cinq dernières années qui viennent de s'écouler, les grandes 
nations de l'Europe ont, sur une échelle plus vaste que jamais, fait des pré- 
paratifs de guerre hors de tout parallèle dans l'histoire du monde. Cela nous 
a-t-il valu la paix? Loin de là; pendant ce quart de siècle, alors que cette 
façon de garantir la paix était poussée jusqu'à l'extrême, il n'y a pas eu moin^ 
de six guerres horribles versant le sang à flots, épuisant les trésors publics en 
défiant tout calcul possible. L'imagination se refuse à contempler les misères 
infligées à l'humanité par ces catastrophes sanguinaires; l'esprit est saisi 
d'épouvante à leur aspect; on recule tremblant d'indignation et d'effroi devan! 
les ruines amoncelées, rouges de feu , rouges de sang! 

Les gouvernements, après avoir mis à sec toutes les sources de revenus 
connues, ont recours au moyen vulgaire des engagements : ils empruntent sur 
un gage bien élastique, sur ce que payeront les générations à venir; et leurs 
emprunts n'ont plus de limites, après avoir mis ainsi la postérité en gage. 
Un statisticien anglais, faisant autorité en matière de dettes nationales, dans 
un ouvrage publié en 1871, estimait que, durant les vingt-cinq précédentes 
années, la dette publique en Europe s'était accrue de 1 milliard et demi de 
livres sterling, soit 37 milliards et demi de francs, et l'on était arrivé an 
chiffre de 3 milliards sterling, 75 milliards de francs, dont 88 pour 100 ont 
été réclamés pour les besoins de la guerre ou pour dépenses en vue de la 
guerre. Où trouver une éloquence plus poignante que celle de ces tristes 
chiffres] 

Quelles sont les conséquences d'un pareil système? Il impose au peuple 
une telle surcharge d'impôts, une telle servitude militaire, que la malheureuse 
victime se sent ployer sous le faix qui l'écrase. Ce système fait naitre la pau- 
vreté, la misère, les souffrances de toute sorte, qui engendrent la colère, toutes 
les passions qui poussent les plus désespérés à des entreprises criminelles que 
les gouvernements sont impuissants à calmer, n'ayant pour tout remède que 
des lois répressives et l'emploi même de la violence, de la force armée, plus 
propre à exaspérer les esprits soulevés et à aggraver le mal qu'à le guérir. 

Voilà le péril devant lequel nous nous trouvons placés, et nous nous de- 
mandons s'il n'y a point de remède. N'y a-t-il rien à faire au moins pour 
adoucir, pour diminuer le mal, si Ton ne peut encore l'extirper? Doit-on 
laisser l'Europe se débattre sans secours dans ce cauchemar qui lui oppresse 
le cœur, qui la suffoque au point d'éteindre son souffle de vie? 

A cette question il est deux réponses. Les uns nous disent : «Non! il n'est 
pas de remède. Tout ce que l'on peut faire, c'est de prêcher* l'évangile du 
désespoir au peuple et de lui répéter qu'il n'est point de délivrance à attendre, 
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c|u'il doit tendre le cou au joug militaire; qui! doit se soumettre.» — «Sou- 
mettez-vous, jeunes gens, qui dans la force de la jeunesse, dans la fleur de 
la vie, continuez à être arraches du foyer paternel, des bras sans forces de 
vos mères éplorées, pour être entassés dans les casernes et y apprendre l'art 
de tuer. Soumettez-vous, travailleurs; le fruit de vos sueurs, vos salaires si 
durement gagnés, continueront à vous êlre extorqués pour être dissipés en 
achat de canons Krupp et de fusils à tir rapide; la liberté continuera à être à 
la merci des classes militaires qui feront taire vos cris de détresse par leurs 
menaces et la force brutale. Soumettez-vous ; votre pays s'enfonce chaque jour 
de plus en plus dans l'abîme de la dette; la banqueroute est à vos portes. 
Soumettez-vous; il u'y a rien à faire; on ne peut ni changer ni modifier ce 
système, et ceux qui rêvent de le faire sont des fous ou des fanatiques qui mé- 
ritent à peine le mépris ou le ridicule. » 

Telle est la réponse de toute une classe de gens. Mais nous, nous sommes 
ici pour en donner uue autre, la seconde des deux réponses, et pour affirmer 
qu'il y a une meilleure façon d'administrer les affaires publiques que celle que 
nous venons d'entendre. 

Nous avons la conviction sincère qu'il est possible à des nations chrétiennes 
et civilisées d'entretenir les unes envers les autres des sentiments de conGauce 
et de respect, au lieu de jalousie et de haine, de vivre côte à côte dans uue 
autre attitude que celle de deux ennemis armés jusqu'aux dents et proférant 
sans cesse des menaces réciproques. 

Nous reconnaissons qu'il peut s'élever entre les nations des disputes, aussi 
bien qu'entre les particuliers, mais nous croyons qu'il existe d'autres et de 
plus sûrs moyens de régler ces différends que ce système de mutuelles tueries 
en gros que les hommes appellent la guerre. 

Cicéron a dit : « II y a deux sortes de luttes : on lutte par la raison, 011 
lutte par la force; la première est le propre de l'homme, l'autre n'appartient 
qu'à la brute. » Il est certes grand temps que les nations civilisées et chrétiennes 
de l'Europe abandonnent un mode qui est dans l'instinct de la brute et 
adoptent celui qui convient à l'homme. 

On peut nous dire, et par le fait on nous le dit constamment, que notre 
idée d'arbitrage entre nations est impraticable. Nous répondrons que l'essai 
en a été bien peu souvent fait d'une manière convenable. D'ordinaire on y a 
recours quand il est trop tard, quand les causes originelles de la querelle ont 
été envenimées par les récriminations, les colères, les clameurs et les vio- 
lences des passions populaires. Nous maintenons que les gouvernements de- 
vraient faire preuve d'une prévoyance sage en adoptant une méthode de paci- 
fication qui puisse être mise en pratique , avant que les premières difficultés 
ue s'aggravent et ne se compliquent par l'agitation des esprits, ou pis encore 
par des actes irréfléchis d'une nature hostile ou menaçante qui serviront aux 
parties rivales pour refuser de faire un pas en arrière, sous prétexte de di- 
gnité blessée ou d'honneur à reconquérir. 

Nous ajouterons que les moyens employés aujourd'hui, quelque imparfaits 
qu'ils soient, ont, dans de nombreux cas, conduit aux plus heureux résultats. 
Dans l'espace des quarante dernières années nous en pourrions citer une 
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vingtaine d'exemples on les Etats en discussion ont terminé leurs démêlé* 
d'une façon pacifique. Que Ton ne tienne point nous objecter que dans ce* 
querelles si heureusement terminées par l'arbitrage, il se soit agi d'un objet 
de peu d'importance; est-il possible de trouver causes plus futiles que celles 
qui ont amené le plus souvent les guerres les plus sinistres ? 

Nous affirmous aussi que le système de paix armée est une flagrante absur- 
dité. Les gouvernements feront chose sage, chose pratique et nécessaire , eu 
^'efforçant d'établir une entente commune pour arriver à un désarmement 
progressif et siniultaoé. Sir Robert Peel, Fun des hommes d'État les plu* 
distingués qu'ait jamais produit l'Angleterre , a dit : 

Je crois qu'on ne pourrait accorder de plus grand bienfait à la race humaine que 
d'obtenir de toutes les puissances qu'elles conservent leurs positions respectives les unes 
envers les autres, et qu'elles réduisent chacune leurs forces. Le véritable intérêt de 
l'Europe c'est de pouvoir, d'un commun accord, mettre chaque pays en état de réduire 
ces armements militaires qui appartiennent à des temps de guerre et non à une époque 
de paix. Je voudrais que, dans chaque pays, les conseils du Gouvernement et , si ceux- 
ci ne le font pas, que l'opinion publique, que la grande voix populaire répandit et pro- 
pageât une pareille doctrine. 

Ces sages paroles me ramènent à un point tout pratique. Si les chefs de 
gouvernement et leurs conseillers, disait encore sir Robert Peel, ne veulent 
prendre aucune mesure dans cette direction , s'ils refusent de s'engager dans 
cette voie , que le peuple se mette à la tête du mouvement. 

On a beaucoup discuté pour savoir si Ton doit rejeter la responsabilité des 
guerres sur le peuple plutôt que sur les gouvernements. H me serait difficile, 
quant à moi personnellement, d'absoudre entièrement les nations; une part 
grave de la responsabilité leur incombe, souvent , je pense. Sans doute ce sont 
d'ordinaire les gouvernements qui font surgir la dispute. En peut-il être autre- 
ment ? Qu'a donc la grande masse du peuple à faire avec les ambitions dynas- 
tiques, les intrigues des ministres et de la diplomatie d'où sortent générale- 
ment les guerres? Mais la folie des nations consiste en ce qu'elles sont toutes 
prêtes, sans réflexion aucune, dans la véhémence des passions soulevées, à 
épouser la cause et la querelle de leurs gouvernants, au lieu de s'enquérir dès 
l'abord si ceux-ci ont tort ou raison. Et voici le malheur, c'est que tout gou- 
vernement en Europe sait pertinemment que, s'il veut soulever une contesta- 
tion avec un voisin, il n'a qu'à jouer adroitement des cartes et qu'à s'aider de 
la ruse en faisant appel à l'ignorance, aux préjugés, aux basses passions do 
peuple, pour obtenir et exciter une sorte d'enthousiasme insensé. Qu impor- 
tait-il donc au peuple, en France, en Angleterre ou en Russie, que la coupole 
de certaine église à Jérusalem fût réparée par des moines grecs ou romains. 
Voilà pourtant la grave question qui fut l'origine de la guerre de i85& contre 
la Russie et qui fut cause de la destruction d'un million de vies humaines, 
outre une dépense d'environ Aoo millions sterling, 10 milliards de francs. 
Mais une fois la boule lancée, les trois nations coururent à ce jeu sanglant 
avec des clameurs de rage, avec une frénésie folle. Notre devoir est donc 
d'agir sur le peuple, d'éloigner de son esprit toute illusion, d'en arracher les 
préjugés et d'y faire pénétrer des idées plus saines, des doctrines plus justes; 
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de ie convaincre de la solidarité humanitaire qui lie les nations les unes aux 
autres, de la fraternité humaine qui rend les hommes solidaires les uns des 
autres. Quand les esprits seront gagnés à ces nobles et larges idées, quand ils 
seront convaincus de leur vérité, de leur justice, il ne sera plus possible de 
tromper le peuple, de le jeter, victime inconsciente de son ignorance, dans les 
luttes homicides. 

Ne désespérons pas toutefois des gouvernements, car pour eux aussi le sys- 
tème actuel, il est facile de le voir, est une source de périls et de perplexité. 
11 se peut qu'ils n attendent .de la part de f opinion publique qu'un effort gé- 
néral, nettement décidé, qui leur crie de recourir à des moyens plus paci- 
fiques. En tout cas, veillons à ce que cet avertissement ne manque point; c'est 
là une des raisons des manifestations du genre de celle-ci. 

Elles doivent prouver clairement aux gouvernements que le peuple est 
fatigué de la guerre et de ces puissants armement» militaires qui, sous prétexte 
de garantir la paix, ne sont en réalité que des ferments de guerre. 

11 est possible, il est même probable que cette démonstration, entre tant 
d autres, devienne un sujet de plaisanteries légères, aussi légères de' sens que 
d'esprit, pour la presse, ou du moins une partie de la presse. Je le regretterai 
profondément, car le pouvoir de la presse est énorme ; et, si elle le voulait 
bien, si toute la presse de l'Europe consacrait sérieusement et sincèrement ses 
efforts à répandre les doctrines de la paix , j'ose le dire hautement , on ne peut 
le dire trop hautement, il n'y aurait plus de guerre possible. 

Mais même si nous ne pouvons pas parvenir à enrôler sous nos drapeaux de 
paix les hommes qui constituent cette puissante machine d'une influence uni- 
verselle, nous ne devons pas pour cela nous décourager ni nous laisser 
abattre. 

N'avons-nous pas pour nous soutenir, nous Anglais , l'expérience que nous 
avons acquise dans notre propre patrie? Que d'importantes réformes ont été 
accomplies, grâce à des coups redoublés, grâce à l'énergie toujours nouvelle 
des associations volontaires qui entreprenaient leur tâche sans souci du qu'en 
dira-t-on , et poursuivaient leur œuvre de progrès et de liberté malgré l'indif- 
férence, je dirai plus, en dépit de l'hostilité de la plus grande partie de la 
presse. 

Mais ces hommes dévoués dont l'Angleterre aujourd'hui proclame les noms 
triomphants avec une juste fierté maternelle, ces hommes avaient une grande 
vertu où ils puisaient à la fois leur courage et leur force; ils ne craignaient 
pas le ridicule. 

L'esprit de moquerie n'est pas bien noble, et je pense bien que le moqueur 
se garde souvent de montrer trop d'esprit en face d'un puissant adversaire. 
Quoi qu'il en soit, j'en prends mon parti en France, et préfère me trouver 
plutôt aux rangs des travailleurs que des railleurs. Les travailleurs qu'inspire un 
saint enthousiasme pour la cause de l'humanité , et qui s'attachent à l'accom- 
plissement des progrès entrevus, sont gens au moins à faire quelque chose. 
Mais les railleurs, classe sceptique et cynique, esprits négatifs que leur paresse 
fait asseoir à l'ombre pour n'avoir rien autre qu'à rire, ceux-là sont gens à ne 
rien faire, inutiles au monde, car ils ne produisent rien. 
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Je vous suis infiniment obligé, Mesdames et Messieurs, de la patience et de 
la courtoisie avec laquelle vous avez écouté un discours qui , je le craius, par 
le mauvais français et ma prononciation anglaise , a dû souvent vous blesser les» 
oreilles. (Applaudissements.) 

M. le Président. Avant de mettre aux voix la première résolution, je rap- 
pelle les termes dans lesquels elle est conçue : 

Article premier. Attendu que le recoure aux armée produit £ innombrables cala- 
miles et que de plue il eet absolument inefficace à vider les différends internationaux 
d'une manière satisfaisante et permanente , 

Le Congrès est d'avis : 

Quil est du devoir des gouvernements et des peuples de rechercher £ autres mourus 
de résoudre les difficultés plus, en harmonie avec la raison, la justice et la religion. 

Je consulte l'Assemblée sur cette résolution. 
(La résolution, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le Président. Je donne lecture des deux résolutious suivantes : 

Le Congrès est d'avis : 

II. Que la guerre offensive est un brigandage international; quelle intronise l<* 
despotisme et qu'elle aggrave la condition des classes les plus nombreuses et les plus 
pauvres , aussi bien dans le pays vainqueur que dans le pays vaincu ; 

III. Que les mêmes principes de justice et d'humanité que la morale universelle a 
consacrés pour les relations privées doivent être appliqués aux relations internationales. 

M. F. Passy dit qu'il désire présenter quelques observations sur ces Résolutions. 
Il croit cependant qu'il ne se conformerait pas au sentiment de l'assemblée, 
si, avant de faire ces observations, il ne remerciait en son nom l'honorable 
Président, M. Henry Richard, d'avoir bien voulu suivre l'exemple de M. Cob- 
den en cette circonstance, comme il le suit tous les jours depuis un si grand 
nombre d'années. 

Vous savez, Messieurs, dit M. F. Passy, que c'est de lui que M. Gladstone a 
dit, dans le Parlement anglais: « Voilà l'homme sur les épaules duquel est 
tombé le manteau de Richard Cobden.» (Applaudissements.) 

Voici maintenant les points sur lesquels je voudrais appeler un instant l'at- 
tention de l'assemblée. 

Je ne combats pas les résolutions qui nous sont proposées. J'ai lu avec atten- 
tion et je relirai encore ces résolutions; sauf un petit nombre d'observations qui 
peuvent être faites à propos de l'une ou de l'autre, elles me paraissent avoir été 
préparées avec infiniment de bon sens, d'expérience et de prévoyance. Mais il y 
a dans la deuxième résolution une affirmation sur laquelle je voudrais que nous 
nous entendissions bien avant de voter les termes dans lesquels elle est conçue ; 
afin d'apporter, s'il y a lieu, à cette rédaction une légère modification. 

Il est dit : «Le Congrès est d'avis que la guerre offensive est un brigandage 
international, qu'elle intronise le despotisme. . . » 

Je n'ai rien à dire là-dessus. 
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t . . . et qu elle aggrave la condition des classes les plus nombreuses et les 
plus pauvres, aussi bien dans le pays vainqueur que dans le pays vaincu.» 

Oui, cela est parfaitement vrai; cela vient d'être démontré tout à l'heure, 
avec une éloquence admirable, par le délégué italien; tous, sans exception, 
nous le savons. Mais je ne voudrais pas que nous eussions l'air de dire que la 
(juerre est plus particulièrement antipathique à telle ou telle partie de la so- 
ciété ou à telle ou telle autre. Je ne voudrais pas que, même à propos de cette 
vérité si vraie que l'ogre de la guerre a des digestions aussi coûteuses que 
ses repas, et que son entretien, comme toutes les dépenses excessives, pèse 
surtout sur les petits , sur les faibles, sur les pauvres, on eût l'air de faire une 
distinction entre les différentes parties de la société; de dire par exemple que 
celui-ci ou celui-là, — je ne dirai pas de telle classe, je n'aime pas ce mot, 
je le proscris, — mais dételle ou telle partie de la société peut se croire plus 
désintéressé ou moins directement intéressé à repousser la guerre et à demander 
la paix que celui qui appartient à telle autre partie de la société. 

Si je me permets d'insister sur cette observation, c'est que tous les jours, 
et à propos de tout, ces distinctions sont faites tantôt dans un sens, tantôt 
dans un autre. Il y a deux jours, dans une autre réunion à laquelle j'avais 
Thonneur d'assister, un orateur qui est des nôtres, mais qui en ce moment n'est 
pas ici, il fait à cette heure une conférence ailleurs, M. Desmoulins, disait: 
r H faut s'adresser aux classes populaires , aux classes ouvrières; vous en serez 
entendus de celles-là, vous en serez écoutés, vous ne rencontrerez pas chez elles 
l'indifférence, le mépris, le dédain que vous rencontrez dans les classes privi- 
légiées et heureuses. r> 

J'ai demandé la parole, et j'ai réclamé de toutes mes forces contre cette dis- 
tinction. . . (Très bienl) d'abord parce qu'en réalité il n'y a plus de classes 
dans un pays républicain où la liberté civile et les droits politiques appar- 
tiennent atout le monde, où selon son mérite chacun monte ou descend; et 
ensuite parce qu'il y a partout et dans toutes les conditions des hommes in- 
telligents et des hommes sans intelligence, des hommes honorables et des 
hommes qui ne sont pas honorables; il y a les viveurs des cafés, oui, mais il 
y a aussi les ivrognes des bouges et des cabarets; partout il y a les bons et les 
mauvais/. . (Bravos.) Partout vous pouvez trouver des cœurs fermés, des oreilles 
qui n'entendent pas, et partout aussi vous trouverez des cœurs ouverts, des 
oreilles accessibles. 

Et Yoici l'inverse contre lequel , avec la même cordialité de sentiment et le 
même respect pour la sincérité des personnes, je crois devoir m'élever. 

Un de nos amis, un des confrères de M. Franck», de M. Joseph Garnier et 
de moi-même, un des hommes qui ont rendu le plus de services à la science 
économique et financière, M. Paul Leroy-Beaulieu , il y a quatre jours, dans 
un article sur la question sociale, disait, et si j'en parle ici c'est parce 
qu'il a visé en quelque sorte directement notre œuvre : ^ De quoi se mêlent les 
ouvriers? ils s'occupent de paix, d'arbitrage international, comme s'ils enten- 
daient quelque chose à ces questions! Qu'ils s'occupent de ceci ou de cela 
qui les touche , soit; mais qu'ils laissent ces choses qui ne sont pas de leur res- 
sort ni de leur domaine U 
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Avec la même énergie, avec la même insistance avec lesquelles je combattais 
le dédain d'en bas vers le haut, je tiens à combattre le dédain d'en haut vers le 
bas... (Très bien!) et a dire: Ces questious-Ià intéressent tout le monde, san* 
exception aucune; car fintéréL est commun, et la solidarité est absolue, uni- 
verselle. 

Nos confrères de la Grande-Bretagne connaissent le mot que prononçait uu 
jour le réformateur Knox en face de la reine Marie Stuart. Elle lui disait assez 
durement : ttQui êtes-vous pour vous mêler des affaires de ce royaume? — 
Madame, répondit-il, un des sujets de ce royaume. v 

Aujourd'hui il n y a pas un de nous, petit ou grand, qui ne soit, je ne dirai 
pas un des sujets du royaume, de celui-ci ou de celui-là, mais qui ne soit. 
dans un pays libre, une fraction petite ou grande, plus ou moins influente, 
mais toujours influente pour quelque chose, de la grande souveraineté, de la 
grande puissance à laquelle M. Henry Richard tout à l'heure faisait si juste- 
ment appel, et qui aura le dernier mot, la puissance de l'opinion. 

C'est pourquoi, sans repousser au fond la proposition sur laquelle nous avons 
à nous prononcer, je demande à la Commission de rédaction, afin d'éviter de» 
discussions de mots qui nous feraient perdre du temps , de vouloir bien exa- 
miner s'il ne serait pas possible d'introduire dans le texte proposé une petite 
modification qui donnerait satisfaction au sentiment que j'exprime, et qui, j'en 
suis convaincu, est dans notre cœur et dans notre esprit à tous. (Très bien.' 
très bien!) 

M. Franck. Nous allons pouvoir, je crois, proposer immédiatement une mo- 
dification de la rédaction. 

M. Lemonnier. Je demande le maintien de la rédaction telle qu'elle nous a 
été proposée. 

M. Morui, membre du Conseil municipal de Paris, ancien préfet Je crois qu'il 
serait très imprudent de sortir de notre programme. Nous sommes réunis pour 
arriver à ce but commun : l'abolition de la guerre. A cette grande question se. 
rattachent bien des questions d'une importance inférieure et auxquelles, selon 
moi, nous ne devons pas donner accès ici. Il y a notamment la question du 
socialisme... (Exclamations. ) Je n'ai pas l'intention de l'aborder; je me bor- 
nerai à dire quelques mots au sujet de ce que nous venons d'entendre. 

cr II n'y a plus de classes?), a-t-on dit. 

En fait, c'est une erreur. Il n'y a plus, il est vrai, de castes, d'ordres diflé- 
rents, comme sous l'ancien régime; il n'y a plus de catégories de citoyens entre 
lesquelles s'élevaient des barrières infranchissables, pour ainsi dire, mais il 
existe encore des distinctions, des situations différentes; il y a des pauvres et 
des riches, des gens éclairés et d'autres qui ne le sont pas. C'est là une vérité 
et il ne faut pas se la dissimuler. Dans la collectivité, dans l'agrégation des 
individus, il y en a qui sont dans une position équivoque, douteuse. L'ouvrier 
qui commence à s'enrichir est, à certains égards, un bourgeois. D'autres sont 
déclassés. 

Je crois que nous n'avons pas à établir ici, ce serait dangereux, un anta- 
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gouisme de classes, et cependant il ne faut pas trop nous éloigner du pro- 
blème. Certains événements politiques peuvent avoir des conséquences plus ou 
moins graves pour telle classe plutôt que pour telle autre classe. 

Je m'associe, sous certains rapports, aux observations de M. Passy. 11' a cri- 
tiqué la rédaction proposée parce que, selon lui, elle semblerait dire que la 
guerre n'atteint que les classes inférieures. Je vais proposer un amendement 
qui donnera, je F espère, satisfaction aux auteurs de la proposition et à 
M. Passy. 

La guerre est une calamité qui atteint tout le monde. Le privilège du rem- 
placement militaire n'existe plus en France; chacun paye l'impôt du sang. 
Quand une guerre éclate, il n'y a pas une famille qui ne soit exposée à voir ses 
enfants obligés de se rendre sur les champs de bataille. Les malheurs, les dé- 
sastres qu'entraîne la guerre sont innombrables et tous en ressentent les contre- 
coups; mais il est certain que ces calamités sont plus foudroyantes, plus écra- 
santes pour les classes inférieures. Qu'un homme riche ait sa maison brûlée, 
sa ferme et ses champs dévastés, c'est un malheur assurément ; mais ce malheur 
u est pas pour lui irréparable. Tandis que pour l'ouvrier, si la fabrique où il 
travaille est incendiée , détruite, s'il reste longtemps sans salaire, c'est la misère, 
peut-être même la mort pour sa famille et pour lui. 

Voici la rédaction que je propose : 

Le Congrès est d'avis : 

Que la guerre offensive est un brigandage international et qu elle aggrave surtout 
la condition des classes les plus nombreuses aussi bien dans le pays vainqueur que 
dans le pays vaincu. 

Je crois que cette rédaction supprimerait toute apparence d'antagonisme 
entre les classes. 

M. Franck. Je propose une rédaction plus large qui me semblerait de nature 
à écarter les fausses interprétations relevées si éloquemment par M. F. Passy, 
interprétations qu'à mon sens l'amendement de M. Moriu ne ferait pas suffi- 
samment disparaître. 

Je propose simplement ceci : 

Le Congrès est d'avis : 

Que la guerre aggrave la position aussi bien du pays vainqueur que du pays 
vaincu. 

(Appuyé! appuyé I) 

M. Van Eck (Pays-Bas). 11 est dit dans la résolution proposée que la guerre 
offensive est un brigandage international. Je ne repousse pas cette rédaction, 
mais je fais remarquer que la distinction entre la guerre offensive et la guerre 
défensive n'est que de pure forme. Dans le droit public tel que nous l'enten- 
dons, il n'y a place ni pour la guerre offensive ni pour la guerre défensive. Un 
peuple peut en venir à tracasser tellement un autre peuple que celui-ci soit 
dans la nécessité de mettre fin à une situation devenue insupportable. Comment 
y parviendra- t-il? Par l'arbitrage? Mais l'arbitrage n'est pas encore admis; 

4. 
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uous navous pas, jusqu'à présent, atteint notre but à ce sujet. Si le peuple 
maltraité fait la guerre à celui qui le tracasse, ce peuple qui se révolte, eu 
quelque sorte, contre son oppresseur sera donc le brigand et son adversaire la 
victime innocente? 

Au nom du droit public, que nous espérons bien voir triompher un jour 
pour tous les peuples, nous prolestons contre toute guerre, de quelque nom 
qu'on lappelle I (Applaudissements unanimes.) 

M. Limousin demande le maintien de la formule qui a été proposée, parce 
qu'il croit nécessaire que le Congrès témoigne par une marque quelconque sa 
sympathie pour les classes les plus pauvres et les plus nombreuses. En France et 
dans les pays où le service militaire obligatoire existe, il est incontestable que 
les classes riches portent davantage qu'elle ne les portaient autrefois les charges 
de la guerre, mais n'oublions pas que ce service obligatoire n'existe pas dans 
tous les pays. 

En Angleterre notamment, les principaux grades sont occupés par l'aris- 
tocratie. En disant cela, M. Limousin déclare qu'il n'entend attaquer aucune 
classe, mais il croit que le Congrès fera bien de manifester une sympathie 
spéciale pour ceux qui fournissent leur sang et leur temps, sans obtenir de 
compensation. (Applaudissements. ) 

M. Franck. Je me permettrai de faire une observation. Tous ici nous 
sommes animés du plus vif désir de voir disparaître la guerre; si nous voulons 
obtenir ce résultat, il faut que nous écartions tout ce qui , sous forme de prin- 
cipes, parait donner lieu à des dissidences , à des divisions au sein de chaque 
peuple en particulier; n'établissons donc pas cette distinction de classes les 
plus nombreuses et les plus pauvres; nous éviterons ainsi de donner un encoura- 
gement en quelque sorte à des théories ou à dès entreprises dont le résultat 
pourrait être mauvais , funeste. Ne disons pas cela. Cimentons l'union des in- 
dividus considérés même séparément, comme nous voulons cimenter l'union 
des peuples entre eux. Je propose donc cette rédaction générale qui tient compte 
de toutes les positions et de tous les intérêts : 

Que la guerre aggrave la position aussi bien du pays vainqueur que du pays vaincu. 

M. Lkmonnier. J'appuie la rédaction proposée par la Commission, et je re- 
pousse l'amendement présenté par M. Franck. J'appuie cette* rédaction contre 
les deux critiques dont elle a été l'objet. 

M. Lemonnier reprend ici, et appuie, en la développant, l'opinion de 
M. Limousin. 

Permettez-moi une autre observation que je fais en quelque sorte par ac- 
quit de conscience : j'aurais voté et je voterai, si elle est maintenue, la ré- 
daction dans laquelle il est dit que la guerre offensive est un brigandage inter- 
national , et je n'aurais présenté aucune observation sur cette partie de l'article a, 
si l'honorable M. Van Eck ne m'en avait fait en quelque sorte une nécessité 
par les paroles qu'il vient de prononcer. Sans doute j'aspire avec vous tous 
à cette époque de paix que nous entrevoyons dans un avenir éloigné, où il 
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n'y aura plus de guerre ni offensive ni défensive, mais je considère aussi 
félat présent des choses, et alors je vous dis : soyons, le moins que nous le 
pourrons, utopistes; soyons de notre époque pour l'améliorer; eh bien, à 
l'heure qu'il est, il y a des guerres offensives, c'est-à-dire injustes, et il y a 
des guerres défensives, c'est-à-dire justes.' Si vous me demandez quel est le 
critérium entre ces guerres défensives et ces guerres offensives, je vous répon- 
drai que le critérium vous l'avez formulé vous-mêmes, quand vous avez dit 
deux lignes plus bas qu'il n'y avait pas deux morales, et que la morale inter- 
nationale devait être la même que la morale individuelle. 

Après un échange d'observations entre MM. Joseph Garnier, Charles 
Limousin, Henry Brllairr et divers membres, la clôture est mise aux voix ef 
prononcée. 

M. Joseph Garnier, vice-président. L'amendement qui s'éloigne le plus de 
la rédaction primitive de l'article s est celui de M. Franck. 
Il est ainsi conçu : 

Le Congrès est d'avis : 

Que la guerre offensive est un brigandage international ; qu'elle intronise le despo- 
tisme et qu'elle aggrave la condition des populations, aussi bien dans le peuple yain- 
qneur que dans le peuple vaincu. 

M. Henry Richard (Angleterre), président, fait en langue anglaise, pour ses 
compatriotes, la traduction de la discussion qui vient d'avoir lieu, et leur 
explique le sens de l'amendement proposé; un des membres anglais ajoute 
quelques paroles aux explications fournies par le Président. 

M. Limousin demande la division du vote. 

M. Ratisbonnb. Je demande la parole pour une motion d'ordre. Si la divi- 
sion est adoptée, il me parait nécessaire de faire voter cette alternative, ou 
bien que la guerre offensive est un brigandage international, ou bien que la 
guerre (sans épithète) est un brigandage. 

M. Morin. Si je comprends bien l'honorable préopinant, il demande qu'on 
supprime le mot «offensive» qui est dans la rédaction de la Commission, et 
qu'on dise. tout simplement la guerre. Ceci a une grande importance, car il 
semblera résulter de cette modification que nous condamnons même la guerre 
défensive. 

M. Joseph Garnier. Monsieur Ratisbonne, persistez-vous dans votre de- 
mande de la suppression du mot <t offensive ». 

M. Ratisbonnb. J'y persiste absolument; il me semble que la Commission, 
animée d'un esprit éminemment pacifique, doit dans cet article parler de la 
guerre en général. 

M. Limousin. Non! non! nous ne pouvons pas condamner la guerre dé- 
fensive. 

M. Ratisbonnb. La guerre est désastreuse pour lout le monde, pour les 
riches comme pour les pauvres, voilà le principe. 
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M. Ratisbonne. Il y a des personnes qui n'admellenl ni la guerre oflfensi\e 
ni la guerre défensive, d'autres admettent la guerre défensive; c est justement 
pour empêcher ces divisions et donner autant que possible satisfaction à tous, 
que je propose la suppression de l'épi thète « offensive «, et qu'on dise simple- 
ment : "La guerre est un brigandage.» 

M. Alexandre Lit a. Permettes-moi, Messieurs, comme M. Limousin, d'in- 
sister auprès de vous pour l'adoption de la rédaction de la Commission. Cela 
me parait d'une très grande importance, et voici pourquoi : l'article flétrit le 
despotisme, et, en ce qui concerne la guerre, l'épilhète d'« offensive * qualifie 
très bien ce qu'il y a d'infâme dans la guerre. Si vous supprimez ce mol, vous 
faites peser aussi bien sur la guerre défensive que sur la guerfe offensive l'in- 
famie de la guerre. Or, qu'est-ce que la guerre défenshe? C'est la self défense, 
c'est l'exercice du droit qu'ont les peuples, comme les individus, de défendre 
leur vie quand elle est attaquée. Il est donc absolument nécessaire de conserver 
le mot tr offensive», parce qu'il qualifie parfaitement tout l'odieux delà guerre. 

La clôture, mise aux voix, est prononcée. 

M. le Vice-Prbsident. Nous allons voter sur la première partie de la réso- 
lution. 

Je mets aux voix l'amendement présenté par M. Ratisbonne. 

(L'amendement de M. Ratisbonne n'est pas adopté; en conséquence, le pre- 
mier paragraphe de l'article est adopté dans la forme primitive.) 

M. le Vice-Président. Il y a un amendement de M. Franck sur la seconde 
partie de l'article; vous vous rappelés qu'il consiste à dire que la guerre 
aggrave la condition des populations aussi bien du peuple vainqueur que du 
peuple vaincu. 

Il y a en outre un amendement de M. Morin. C'est celui de M. Franck qui 
s'écarte le plus de la rédaction primitive, c'est par conséquent celui qui doit 
être soumis le premier au vote de l'assemblée. 

M. le Président explique en langue anglaise aux membres anglais du Con- 
grès le sens et l'état de la discussion. 

M. le Vice-Président. Je mets aux voix l'amendement de M. Franck. 

Art. a. Le Congrès est davis : 

Que la guerre offensive est un brigandage international, et qu'elle aggrave la con- 
dition des populations aussi bien dans le peuple vainqueur que dans le peuple vaincu. 

(Après une première épreuve, déclarée douteuse par le bureau, l'amende- 
ment est adopté.) 

M. le Vice-Président. Le Congrès ayant adopté la rédaction de M. Franck, 
elle devient l'article a des résolutions; il n'y a donc pas lieu de mettre 
aux voix l'amendement de M. Morin ni la rédaction primithe de la Corn- 
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mission , et l'article a , modifié comme le Congrès vient de le décider, est 
adopté. 

Nous passons à l'examen de l'article 3. 

Cel article est ainsi conçu : 

Art. 3. Le Congrès est d'avis : 

Que les mêmes principes de justice et d'humanité que la morale universelle a consa- 
crés pour les relations privées doivent être appliqués aux relations internationales. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur cet article ? 

Personne ne demandant la parole, la troisième résolution est mise aux voix 
et adoptée à l'unanimité. 

M. le Vice-Président. Messieurs, nous allons lever la séance, mais avant 
de nous séparer je dois vous prévenir que la séance de demain sera présidée 
par M. Van Eck, docteur en droit, membre du Parlement hollandais, prési- 
dent de la Ligue néerlandaise de la Paix. 

La séance est levée à 5 heures 20 minutes. 
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SÉANCE DU SAMEDI 28 SEPTEMBRE 1878. 



PRESIDENCE DE M. VAN ECK, 

ATOCAT, DOCTBl'R MR DROIT, M EMISE DE LA SECONDE CHAMBRE DIS ETATS*Cr\r > RAITI , 
PRÉSIDENT DE LA LI6DK IfÂKRLkNDAISE DE LA PAIX , 

PUIS DE H. GH. LEMONNIER, 

PRÉSIDENT DE LA LIGUE IETBBHATIONALB DE LA PAU ET DE LA LIBEtti, Dl GKNEYE. 



Sommaire. — Communication de M. A.-H. Love (États-Unis), lue par M. Lemonnier. — Mé- 
moires adresses au Congrès : M. H. Bellaire, secrétaire. — Communication de M M Léonie 
Rouzade. — Reprise de la discussion des Résolutions. — Discours de MM. Nadault do 
Buffon et Pease (Angleterre). — Articles IV, V, VI, Vil et VIII des Resolutions. Discus- 
sion : M n " Auclair, MM. Lemonnier (Suisse), Van Eck (Hollande), Kruger, J. Garnier, Fau- 
vety, F. Passy, H. Bellaire, A. Laya, A. de Marcoartu (Espagne), Boutroux, J. Fabre, Ralis- 
bonne, Morin. Vole des articles IV, V, VU et VIII. — Proposition complémentaire de M. Lourd, 
tendant à I'Examen par les parlements de la question de l'arbitrage : MM. J. Garnier, 
H. Richard (Angleterre), le marquis Pepoli (Italie), Lemonnier. Adoption de la proposition. 
— Remise de la discussion : MM. Morin, le Président, H. Bellaire. 

La séance est ouverte à 2 heures un quart. 

M. le Président. La parole est à M. Lemonnier pour une communication. 

M. Lemonnier. Je vais avoir l'honneur de vous faire une communication de 
la part de M. Alfred H. Love, président de la Universal peace Society, de Phila- 
delphie. 

L'original est en anglais. Je vous en dirai la traduction en français. 

Jusqu'ici nous vous avons fait connaître nos œuvres et l'esprit qui nous anime, au- 
jourd'hui nous vous adressons une parole de sympathie et d'encouragement. 

Animés d'une ferme espérance, les peuples des deux hémisphères vous contemplent 
au moment où, assemblés en un Congrès solennel, vous allez travailler à rendre prati- 
cables les doctrines invincibles de la vérité qui toutes montent vers la paix comme vers 
le comble de toutes les vertus. 

Le monde a l'oreille ouverte pour vous écouter, et sa sagesse est prête à enregistrer 
toute parole qui poussera vers une civilisation plus haute. 

Remercions Dieu pour le repos que rien ne trouble, où personne ne ressentira 
l'épouvante ! 

. Pour cette paix qui, amenant l'abondance, vient s'asseoir à l'ombre hospitalière de 
nos demeures. 

Nous désirons rendre témoignage en faveur de la médiation, de la conciliation, do 
l'arbitrage et du désarmement. 
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Nous sommes convaincus que ces résultats seraient obtenus si chaque gouvernement , 
nommant à cet effet une commission spéciale, avisait de la création de cette commission 
les représentants de chaque cour en les priant chacun de saisir de la question leur 

Souvernement respectif. Cette commission serait pourvue d'instructions suffisantes et 
éterminées dont la base serait l'abolition absolue de la guerre comme moyen extrême ; 
ou lui substituerait un tribunal qui aurait le pouvoir de prononcer sur les différends et 
dont les décisions seraient rendues en dernier ressort 

Nous insistons sur un autre point : si deux ou trois nations seulement s'unissent 

Eour appliquer cette idée, si elles sont décidées à soumettre leurs différends à un tri- 
unal international et à s'en tenir à son verdict, il faut qu'elles exécutent leur volonté 
sans attendre le concours de toutes les autres nations ou de quelques-unes d'elles, tenant 
la question pour résolue entre elles, ne fussent-elles que deux ou trois, de sorte 
qu'entre elles du moins la guerre cesserait. 

Nous sommes pleinement convaincus que la sécurité, l'économie, le bonheur, In 
vraie gloire que procurerait cette politique aux deux ou trois gouvernements qui l'au- 
raient appliquée aurait un tel succès qu'elle deviendrait comme la lumière d'un phare 
dont le monde serait illuminé, et que, pour s'assurer de tels biens, (es autres peuples 
demanderaient à reconnaître le tribunal et à s'y faire représenter. 

Vous savez que nous abjurons absolument l'usage de l'épée, profondément con- 
vaincus que la nature spirituelle de l'homme révèle une force non développée encore, 
qui, de même qu'elle l'a déjà fait entre les individus, réglera mieux que la forée ne le 
peut faire les rapports de peuples. Nous vous prions instamment de présenter celte note 
comme un appel que nous vous adressons, et en même temps comme un témoignage 
d'estime et d'affection pour vous tous. 

Puisque j'ai la parole, permettez-moi d'en proûter pour vous signaler deux 
pages publiées sur nos travaux par un journal italien, la Patria, de Bologne 
(Italie); ces pages sont intitulées : les Amis de la Paix : 

Ce ne sont plus désormais quelques quakers dispersés de l'Amérique septentrionale , 
quelques ministres de l'Évangile, perdus dans la foule des satisfaits, dans la multitude 
1 occupée a jouir, à s'enrichir et se divertir à l'ombre des vieilles institutions, des vieux 
préjugés, inconsciente ou bien oublieuse des douleurs, des épreuves causées par la 
guerre et par la paix armée, ce sont les premiers hommes de l'Europe qui prêchent 
l'arbitrage et la paix I 

Ce sont Richard, Lawson, Bright, arbitres en Angleterre de l'opinion publique et 
populaire. 

C'est un Ducker, syndic de Berlin et député au Parlement germanique, qui, dans In 
capitale même du premier empire militaire de l'Europe, est enrôlé volontaire dans 
l'affiliation des Amis de la Paix, et proteste, par une lettre que nous sommes fiers de 
publier dans notre journal, contre la barbarie de la guerre. 

C'est, en France, un ancien diplomate de l'Empire, un ex-ministre des affaires étran- 
gères, M. Drouyn de L'Huys; c'est un Adolphe Franck, membre de l'Institut; un 
Laboulaye, un Léon Gambette; c'est, aux États-Unis, un grand apôtre de l'abolition de 
l'esclavage, le premier jurisconsulte et le premier orateur du Sénat, le regretté el 
regrettable Summer, et même le Président actuel de la grande République, Hayes, qui, 
dans ses messages présidentiels, déclare que l'arbitrage est la règle de sa politique 
extérieure. C'est, en Orient, le plus érudit, le plus ingénieux écrivain féminin, la prin- 
cesse Dora d'Istria; en Italie, un Sclopis, un Mancini, un Visconti-Venosta qui, le 
n 3 novembre 1878, à la Chambre des députés, accepte et adopte comme sien l'ordre 
du jour pour l'institution de l'arbitrage, voté par la Chambre, à l'unanimité; ce sont 
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désormais sept Parlements du inonde qui ont sanctionne cette utopie, et aujourd'hui 
c'est un parlementaire ancien, expérimente, chevalier de ia Sainte Anoonciade, an 
ex-ministre de l'instruction publique, Giovanni Lanza, qui adhère sons restriction, sans 
réserve, sans réticence à cette utopie. 

Le télégraphe nous annonce qu'aux comices de Savone. noblement et courageuse- 
ment présidés par notre concitoyen , le sénateur Pcpoli, adhère aussi l'honorable Sella , 
un autre homme d'Etat digne de ce nom et qu'on ne soupçonnera certes pas de chi- 
mères. 

Rit comment ne pas s'écrier : Eppur si muove I devant ces progrès continus, rapides , 
quotidiens des idées qui étaient, il y a peu d'années, ignorées ou peu appréciées, ou 
raillées par le plus grand nombre ? 

M. Henry Bellaire, secrétaire, dépose sur le bureau du Congrès trois mé- 
moires envoyés par MM. Gilliot, juge de paix à Marmande (Lot-et-Garonne), 
sur la Vraie question d'Orient; Arguillière, avocat à Roanne, et Reknil-Eilé, pu- 
hlictste à Vienne (Autriche). Ces travaux seront examinés par le Secrétariat, 
comme ceux qui ont été précédemment adressés au Congrès. 

M™ Léonie Rouzade. Messieurs, vous approuverez très certainement que 
les femmes aient demandé la parole dans ce Congrès de la Paix, parce que, si 
la femme n'a pas tous les dangers de la guerre , elle en a toutes les douleurs. 
Dès que f époux ou le fils est parti, la mère ou l'épouse croit voir la mort 
frapper ces êtres qu'elle aime, et elle les pleure d'autant plus amèrement 
qu'elle ne peut ni les suivre ni les sauvegarder. 

Les hommes disent qu'au-dessus de tout la femme doit être épouse et mère; 
eh bien, Messieurs, puisque, de votre avis, les vertus conjugales et mater- 
nelles sont les premiers devoirs de la femme, il n'est pas possible que les 
hommes excluent la femme du droit de peser dans les questions de la guerre, 
puisqu'on ne peut faire la guerre qu'avec les enfants des femmes et que vous- 
mêmes, Messieurs, reconnaissez que l'amour maternel, l'amour de la famille 
est pour la femme le devoir le plus sacré (Très bien 1 très bien!) 

C'est donc au nom de vos principes envers nous, Messieurs, et c'est aussi 
au nom de l'honneur de la race humaine, que nous venons demander à la 
civilisation d'abandonner la guerre, car la guerre ce n'est que le carnage trans- 
formé en justicier. 

On nous dit : la guerre est permise aux nations, comme la légitime défense 
est autorisée à l'individu. Mais la légitime défense vient de l'agression tolérée; 
supprimez le droit d'agression , vous supprimez la cause delà guerre. 

Les gouvernements objecteront peut-être : <r Nous n'avons pas le droit d'in- 
(ervenir dans des conflits qui ne nous regardent pas. 1 » Si, dirons-nous aux gou- 
vernements, vous avez ce droit quand même. Lorsque dans la rue un hasard 
vous fait témoin d'une violence quelconque, au risque même des mauvais 
coups, vous prenez fait et cause pour la victime que vous ne connaissez pas; et 
quand, au lieu d'une seule créature, c'est un peuple qu'on menace; quand, 
nu lieu d'un inconnu, c'est une nation que vous connaissez et que souvent 
même vous aimez, vous pourriez dire que les gouvernements de l'Europe 
n'ont pas le droit de s'interposer? Quoi! il n'y a pas de vieillards, il n'y a pas 
d'infirmes qui ne tressaillent et ne veuillent s'élancer pour secourir d'honnêtes 
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gens qu'on égorge, et quand il s'agit du massacre d'un peuple, l'indignation 
universelle ne se soulèverait pas, l'humanité resterait immobile? En vérité, il 
ne manquerait plus que de louer des places pour regarder les morts et les 
blessés! (Vive approbation.) 

Non, à notre époque, la guerre u'a plus d'excuse, et l'arbitrage, si partial 
qu'il puisse être, aura toujours plus de justice que la guerre, puisque la guerre 
ne décide qu'au profit du plus fort; et si, par impossible, cet arbitrage n'avait 
pas plus de justice, du moins il n'enlèverait pas la vie à des milliers de créa- 
tures, et, comme la vie est un bien que nul ne peut rendre, respecter la vie 
devrait être le devoir le plus sacré ! 

On nous fait remarquer qu'une nation est offensée quand ses diplomates 
reçoivent une injure, et l'on ajoute que l'honneur de la nation exige tous les 
sacrifices. Soit; mais la guerre ajoutera peut-être à l'offense reçue l'affront le 
plus cruel, celui d'être vaincu. Il y aurait, il nous semble, un meilleur moyen 
d'empêcher les offenses de se produire : ce serait, dans les causes d'honneur 
national, de s'en remettre à la décision de chaque citoyen; alors, soyez per- 
suadés que si la cause était juste, la nation entière se lèverait d'elle-même et 
dirait aux insu! leurs : * Venez!» Or, on sait que les insulteurs viennent rare- 
ment devant une pareille attitude, tandis que si l'on croit le peuple mécontent 
de se battre, on se risque aisément à l'attaquer. 

On nous répondra probablement que cette consultation est impossible, 
d'autant plus que le système de la consultation n'est admis pour aucun point 
de la législation. Très certainement, mais cette réponse ne nous console pas; 
elle nous fait penser à ce malade qui se plaignait d'avoir la fièvre jaune, et à 
qui son médecin répondait : tr Vous vous plaignez d'avoir cette fièvre, mais il 
y a bien d'autres fièvres encore : il y a la typhoïde, la scarlatine . . . » — «r Par- 
don, interrompit le malade, cela ne guérit pas mon mal; cela me fait voir, au 
contraire, que je suis entouré d'autres dangers, * 

Nous voudrions donc que, au moins pour la guerre, on commençât par 
consulter le sentiment de ceux qui doivent s'y sacrifier. 

Nous ajouterons aussi que les combats d'aujourd'hui ne sont plus une occa- 
sion d'héroïsme, puisque les plus courageux comme les moins braves doivent 
attendre la mort sans sortir des rangs, par le choc d'aventure d'un boulet 
contre lequel on ne saurait lutter. (Très bien!) 

Messieurs, pour conclure, je dirai ceci : Dans la société, la femme est con- 
sidécée par les uns comme un instrument de décadence, par les autres comme 
un instrument de civilisation. Je ne me prononcerai pas; ce que j'ose affirmer 
et ce que personne, je crois, ne contestera, c'est que, quelque chose qu'elle 
ait fondé, la femme a toujours cru fonder le bien; si elle s'est trompée, alors 
donnez-lui des choses meilleures, faites-les lui aimer, et elle apportera le 
même zèle à les faire accepter. 

Mais en attendant que les esprits de progrès utilisent notre force, nous 
leur dirons que, pour la paix, nous serons ou les auxiliaires ou les stimu- 
lantes des hommes; que réclamer la paix est le véritable droit des femmes, 
puisque ayant défense de prendre part aux combats, on ne pourra jamais b»s 
accuser de pusillanimité. (Très bien ! très bien ! — Applaudissements.) 
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REPRISE DE LA DISCUSSION DES RKSOLUTIOINS. 

Après une observation de M. Morin, qui invite rassemblée à se renfermer 
dans la stricte discussion des Résolutions qui sont soumises k ses délibérations, 
M. le Président met en discussion les articles suivants, qui ont trait à l'Ar- 
bitrage. 

Le Congrès est d'avis ; 

IV. Que le devoir des puissances civilisées, après avoir épuisé, pour vider leurs 
différends, les voies de la négociation, est de recourir à l'arbitrage; 

Que l'article 8 du Traité de Paris de i856 n'a pas été abrogé, mais confirmé, par le 
Traité de Berlin de 1 878 ; 

V. Qu'une convention internationale devra définir les moyens de rendre exécutoire 
cet article important ; 

VI. Que le droit de décider la guerre ne doit pas appartenir au pouvoir exécutif; 

VU. Que, en l'état actuel de l'Europe, la négociation et la conclusion de traités 
d'arbitrage permanents, a intervenir entre deux ou plusieurs peuples, lui paraît Fun 
des moyens les plus efficaces d'introduire la pratique de l'arbitrage international ; 

VIII. Que les électeurs, dans les pays qui possèdent, sous une forme quelconque, le 
gouvernement représentatif, ne devront de préférence accorder leurs suffrages qu'à des 
candidats partisans de l'arbitrage international. 

M™* Auclair présente, au nom de la Société du Droit des femmes, dont elle 
est déléguée, des observations dont la plupart s'écartent de l'objet spécial des 
travaux du Congrès. 

Elle termine en demandant qu'une place soit réservée aux femmes dans les 
tribunaux internationaux d'arbitrage. 

M. Nadàult de Buffon, ancien avocat général, président de Chambre honoraire, 
avocat à Paris, président des Hospitaliers sauveteurs Bretons : 

Mesdames, Messieurs, retenu par la présidence d'un Congrès qui se tient 
en même temps que le vôtre M, je n'ai pu suivre vos travaux et j'ignore si, au 
point où en est la discussion, j'arrive à mon heure. 

Pour être les apôtres convaincus de la paix, il faut se représenter les hor- 
reurs de la guerre. 

Nous sommes en 1871. 

On s'est battu tout le jour; il y a une heure encore, on entendait les derniers 
feux de peloton. 

La nuit est venue; la lune, qui monte lentement à l'horizon, derrière des 
nuages tragiques, éclaire par instants des formes étranges rappelant les vi- 
sions de l'apocalypse. 

Ce sont des chevaux errants qui traversent l'espace, traînant leurs entrailles, 
et qui tombent en poussant leur dernier hennissement. 

(') Le Congrès international pour V amélioration du tort des aveugles. LTéminent orateur a eu 
sa brillante carrière de magistral interrompue à trente-neuf ans par une cécité subite au mo- 
ment où il allait être nommé procureur général. M. Nadault de Buffon fait aujourd'hui partip 
du conseil d'administration de ta Société de* Ami» de la Paix. 
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H y a* daus la plaine des amoncellements de cadavres. Des rangs entiers 
sont debout, inaioteuus par la masse des morts. Les visages sont contractes; 
les yeux grands ouverts regardent fixement. 

Par instants cette masse sombre s'agite. 

Ce sont les blesses qui cherchent à se dégager de l'étreinte des morts. 

Il y a çà et là des amas informes, — traces hideuses laissées par la mitraille. 

Par instants, du milieu de ce grand silence, montent des imprécations et 
des cris. On distingue comme des appels d'enfant à une mère absente. 

Partout f acre odeur du sang répandu. 

Les armes et les uniformes se confondent. 

Après la bataille, la mort fait, à sa manière, de la fraternité. 

À ce spectacle opposez celui de l'artisan à son travail, du laboureur à sa 
charrue, d'une mère près d'un berceau, et demandez aux nations ce qu'elles 
préfèrent, de la paix qui les enrichit ou de la guerre qui les ruine, de la 
guerre qui représente la force brutale substituée au droit, ce qui est la bar- 
barie , tandis que la civilisation devrait être le droit partout substitué à la force. 

L'homme, qui est un destructeur, a les instincts du carnassier. 

Aussi, depuis qu'il habite le monde, la guerre n'a pas cessé de régner, le 
sang n'a pas cessé de couler. 

On aurait pu croire — un instant les philosophes l'ont cru — que le pro- 
grès des lumières, le développement des relations commerciales finiraient 
par amener une entente. 

Mais l'abbé de Saint-Pierre, BufTon,Turgot, les philosophes du xviu° siècle 
avaient compté sans l'orgueil et la cupidité humaine. 

L'homme, qui aime à détruire, aime pareillement à s'approprier le bien 
d'autrui. 

La convoitise et l'orgueil, tels sont les deux instincts humains qui entre- 
tiennent la guerre. 

Aussi, lorsqu'on étudie l'histoire de ces petits groupes de peuples, heureux 
et tranquilles parce qu'ils n'ont jamais été possédés de l'ambition de s'a- 
grandir W, on ne peut, s'empêcher de se demander qui a raison de ces peuples 
ou des empires qui veulent sans cesse s'annexer d'autres peuples en invoquant 
la loi des nationalités et qui prétendent cimenter avec le sang une union con- 
fraternelle. 

La paix est un immense bienfait et il semblerait qu'elle dût être le couron- 
nement de toutes les civilisations. 

Tel n'est pas cependant le spectacle auquel nous assistons. 

Les peuples se sont civilisés, raffinés; quelques-uns, dépassant le but, se 
sont corrompus. Mais loin que la guerre ait disparu du monde, nous la voyons 
y multiplier ses ravages. 

La guerre primitive — duel entre individus — est devenue une lutte entre 
armées, puis un duel entre nations. 

Les nations métamorphosées en camp nous apparaissent partout en armes, 

( Le Prince régnant à Monaco a, par décret du 8 février 1869, exonéré les habitants de la 
Principauté de tout impôt, patente, contribution personnelle et mobitière. 
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prèles à en veuir aux mains, et la science, devenue (auxiliaire du génie de la 
destruction, fournit maintenant aux armées te moyen de se détruire avec des 
engins perfectionnés. 

Tandis que les gouvernements auraient besoin de garder leurs ressources» 
pour féconder le sol, pour encourager l'industrie et le commerce, pour fonder 
des institutions capables d'accroître le bien-être général; tandis qu'on aurait 
besoin de tous les bras pour cultiver la terre qui rend au centuple le travail 
qu'on lui donne, les gouvernements retirent des capitaux à la terre et à l'in- 
dustrie pour posséder plus de canons, et des bras au travail afin de compter 
plus de soldats. 

Cependant le même acier peut faire indistinctement un canon ou un soc 
de charrue. 

Mais , par une amère dérision , chaque fois que le génie de l'homme invente 
un nouvel engin prolecteur, il découvre en même temps un nouvel engin des- 
tructeur, de telle sorte qu'après tant d efforts» tant d'argent dépensé, tant de 
sang répandu, la question reste la même ! 

Pendant ce temps, malgré la guerre, nous voyons — témoignage irrécu- 
sable du mouvement qui pousse les peuples à se rapprocher — se développer 
les relations internationales. 

Chaque jour il se fonde, dans l'ordre physique, intellectuel ou moral, des 
institutions destinées à abaisser les dernières barrières; partout la \apeur et 
l'électricité les franchissent, partout on vante et on chante les bienfaits de la 
paix. 

Le moment parait bien choisi pour rechercher les moyens pratiques de faire 
régner la paix sur le monde, alors que la France, durant les ravages d'une 
effroyable guerre, a convoqué les peuples aux luttes pacifiques de l'industrie. 

Toutefois, Messieurs, pas plus que moi, vous ne vous dissimulez qu'il sera 
toujours plus facile de célébrer les bienfaits de la paix que de trouver un moyen 
pratique de la faire régner entre les peuples. 

Néanmoins, si je crains que vos généreux efforts ne demeurent longtemps 
encore impuissants, je me dis que vous représentez une religion nouvelle, que 
vous faites chaque jour des néophytes, que toutes les religions ont leurs 
apôtres et leurs martyrs, et je me souviens que les amis de la paix ont rougi, 
un jour, de leur sang les abords de la place Vendôme. 

Si vous parveniez, en faisant entendre la voix de l'humanité et de l'intérêt, à 
diminuer — ne serait-ce qu'un peu — l'étendue du mal, le bienfait serait 
encore immense ! 

Quand je recherche avec vous un moyen pratique d'arriver avec le temps à 
supprimer la guerre, je crois le découvrir dans une action morale continue, 
et dans l'organisation d'une force nouvelle. 

Je signalerai tout d'abord, parmi les moyens moraux accessoires, la propa- 
gation des Sociétés de la paix, appelant à leur aide l'influence de plus en plus 
grande de la presse, faisant adopter leur programme par les assemblées élec- 
tives et agissant sur l'opinion publique au moyen de meetings, de protestations, 
de publications et de congrès. 
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D'un au Ire côté, je conseille, dans cet ordre d'idées, d'adresser un appel aux 
poètes, aux auteurs, aux peintres, aux sculpteurs, pour qu'ils cessent de glo- 
rifier la guerre en faisant des apothéoses aux conquérants, pour qu'ils cessent 
de nous les montrer sur leur cheval de bataille ou sur leur char triomphal, 
portant un manteau de pourpre teint dans le sang, tandis que la victoire les 
couronne et que leurs soldats les acclament. 

Je voudrais voiries peintres représenter avec des couleurs sombres l'horreur 
des champs de bataille 

Je voudrais que les poètes, au lieu de chanter les victoires des conquérants, 
leur fissent entendre les pleurs qu'ils font couler. 

Opposons partout, dans les livres, dans l'art, dans la presse, dans les mo- 
numents, le spectacle fécond des bienfaits de la paix aux horreurs de la 
guerre. 

Un des vôtres a déjà en partie réalisé ce vœu en composant la Marseillaise 
de la paix M. 

Mais un moyen vraiment pratique d'approcher du but serait la propa- 
gation et l'union des associations hostiles à la guerre. 

Il se manifeste chez les sociétés philanthropiques et humanitaires une 
tendance de plus en plus marquée à se réunir. 

Sachons tirer parti de ce mouvement, groupons ces modestes héros du 
devoir et du sacrifice qui mettent leur gloire dans les combats qui conservent la 
\ie, non dans ceux qui donnent la mort, et qui ne font couler que leur propre 
sang pour sauver leurs semblables. (Applaudissements.) 

Parlons aux peuples de fraternité. 

Faisons courir à travers les frontières les rayons attractifs de la charité. 

Formons la fédération des sauveteurs et la ligue des gens de bien; consti- 
tuons l'armée des soldats de la paix. 

Envoyons l'armée de ceux qui sauvent à la rencontre des armées qui dé- 
truisent; opposons soldats à soldats, bataillons à bataillons; contre l'armée de 
la guerre faisons marcher l'armée sans cesse grossissante des amis de la paix. 

Le signal a été donné par la Société de secours aux blessés des armées de 
terre et de mer, et l'œuvre de pacification a commencé le jour où les drapeaux 
ennemis ont flotté ensemble sur les ambulances. N'a-t-on pas vu pendant la 
dernière guerre nos ambulanciers et nos ambulancières, j'aime à associer la 
femme à toutes les idées d'humanité et de bienfaisance, recueillir les blessés 
des deux armées en ayant sur leurs brassards la croix et le croissant? (Appro- 
bation.) 

Le jour où , par la diffusion des Sociétés de sauvetage et de sauveteurs, et des 
Sociétés hospitalières, les hommes trouveront sur tous les rivages d'autres 
hommes empressés à les secourir sans tenir compte ni de leur couleur ni de leur 
origine, sans se souvenir des hostilités de race à race, des rivalités de peuple 
à peuple, on sera bien près de s'entendre et le règne de la concorde et de la 
paix universelle pourra venir. 

C'est à la fédération des sociétés de sauveteurs, de sauvetage, hospitalières, 

• ! Nous citerons aussi le très lieau bas-relief de M. Carrier-Belleuse. 
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liumauilaircs et philanthropiques, que revient la mission sainte de préparer 
une entente entre les peuples. 

Lorsque cette fédération sera constituée, — je ne cesserai de m'y employer 
de tout mon pouvoir, — les amis de la paix disposeront d'une force et d'une 
armée. 

Cette force, vous n en connaissez peut-être pas l'importance. 

Le jour où je serai à même de vous apporter des chiffres, je vous parierai 
à mon tour d'une armée composée d'un million d'hommes. (Très bien I très 
bien!) 

En voyant à l'œuvre les sociétés fondées pour défendre l'humanité que la 
guerre outrage, les peuples finiront peut-être par reconnaître qu'il vaut mieux 
. se grouper pour se servir que se ruiuer pour se combattre, et par se dire 
qu'ils sont des fous. (Vive approbation.) 

Alors les armes leur tomberont des mains, et le soldat quittera les champs 
de bataille pour reprendre sa place au foyer domestique, — place laissée vide 
par l'absent, trop souvent par le mort! 

Je vous ai signalé parmi les moyens accessoires tout ce qui, de près ou de 
loin, est capable d'agir sur l'opinion publique. 

L'opinion, dont les deux manifestations principales sont la presse et le suf- 
frage universel, tend de plus en plus à devenir reine du monde. 

L'opinion publique s'impressionne de tout ce qui se voit, de tout ce qui se 
dit, de tout ce qui se sent 

Lorsque vous serez parvenus, par vos paroles, par vos écrits, par vos actes, 
à mettre de votre côté le bon sens public, lorsqu'on verra se multiplier sous 
votre initiative les sociétés hostiles à la guerre et que l'on constatera le bien 
qu'elles font, les gouvernants finiront peut-être par comprendre à leur tour 
de quel poids pèsent sur les peuples les charges du système politique des 
nations armées. 

Vous réclamez l'arbitrage, et déjà des parlements, se pénétrant de votre 
pensée, ont proposé l'arbitrage. 

Qui sait si le jour où le mal sera devenu intolérable, peuples et gouvernants, 
•pris de lassitude, n'en reviendront pas au système de Henri IV et au vôtre, et si 
l'on ne s'entendra pas enfin pour constituer une sorte de Congrès permanent, 
ou Conseil fédéral , haut justicier entre les peuples, jugeant souverainement 
leurs différends, comme autrefois les maréchaux jugeaient du point d'honneur, 
et ayant pour se faire obéir une armée fédérale, comme nous avons une gen- 
darmerie et une police. 

Ce serait bien vraiment cette fois l'armée de la paix ! 

J'ai cette pensée intime que l'exemple de la fédération internationale des 
associations fondées pour servir la cause de l'humanité peut amener à la 
longue la fédération pacifique des peuples, dont un bienfait accessoire serait 
la formation de la langue universelle. 

Le mot d'ordre de la philanthropie contemporaine doit être de substituer 
partout la politique de la paix à la politique de la guerre et d'obtenir l'assen- 
timent des nations et de leurs gouvernants k ce que leurs différends se vident 
devant un tribunal, jamais sur un champ de bataille. 
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Oh! paix bienfaisante, quand nous sera-l-il donné de le voir régner sou- 
dainement sur le monde; quand verrons-nous les hommes ne plus se 
rapprocher que pour se tendre fraternellement la main, échanger leurs idées, 
les produits de leur industrie et se faire pari de leurs découvertes, afin de 
concourir en commun au bonheur de l'humanité! 

Puisse bientôt l'humanité ne plus faire entendre dans le monde que le 
mot divin : 

Pax vobis, 
Que la paix règne entre les nations. 

(Vive approbation. — Applaudissements répétés.) 

A une nouvelle observation de M. Morin, qui, tout en reconnaissant l'émo- 
tion profonde qu'a causée à l'auditoire lout entier et à lui-même les belles 
paroles qui viennent d'être prononcées, craint qu'on ne s'écarte de la discussion 
des Résolutions, 

M. le Président répond que l'orateur a exposé un moyen d'arriver à l'arbi- 
trage, auquel se réfèrent les articles 6 à 8. 

La parole est à M. Pease, président de la Peace Society, d'Angleterre, et 
ancien membre delà Chambre des communes. 

M. Peasb prononce, en langue anglaise, un discours dont la traduction est 
donnée immédiatement par M. Eschenauer, dans les termes suivants: 

L'orateur regrette infiniment de ne pouvoir vous adresser la parole dans 
cette belle langue française à laquelle vous avez été habitués tous ces jours-ci, 
langue si pleine d'images, de force, de poésie ; mais il est heureux de donner 
son témoignage à la cause que vous défendez , de pouvoir apporter des maté- 
riaux en vue de l'édifice que nous sommes tous disposés à construire, en par- 
ticulier à cette grande cause de l'apaisement des esprits et de la pacification des 
peuples par l'arbitrage ; il est heureux de nous voir tous dans la disposition de 
travailler à écarter, autant quil est en nous, les horreurs de la guerre, et de 
chercher à substituer à un système si absurde et si barbare, un système ration- 
nel et logique qui doit faire régner la paix dans et par la justice. 

L'honorable orateur se félicite aussi de voir au milieu de nous tant de 
dames représentant les mêmes sentiments et les mêmes idées. Quelques-unes 
d'entre elles nous ont déjà adressé la parole; elles nous ont profondément 
louché. Elles nous sont nécessaires pour donner plus de force et de succès à 
la cause que nous cherchons à faire triompher. (Applaudissements.) 

11 nous faut réunir nos efforts, d'autant plus que nous avons à vaincre bien 
des préjugés, bien des préventions et, en particulier, des sentiments souvent 
considérés comme patriotiques au plus haut degré, quand il s'agit de la guerre. 
Pour combattre ces préjugés, pour arriver à ce résultat si désirable: l'union 
des nations, nous ne devons nous laisser arrêter ni par les objections, ni par 
les obstacles, ni même par les délais inévitables que doit éprouver la réussite 
de notre œuvre. Nous ne travaillons pas seulement pour le moment actuel , et 
quand même nous ne devr ons pas recueillir immédiatement le fruit de l'arbre 
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que nous a vous planté, nous devons travailler pour les temps futurs et sup- 
porter patiemment toutes les épreuves que nous avons à traverser. 

L'orateur ne parlera pas des horreurs de la guerre, il n en fera pas ie tableau 
navrant ; vous le connaissez trop. II prélire parler de l'Exposition universelle 
qui nous rassemble tous dans cette brillante capitale où nous sommes témoins 
de tout ce que l'effort de l'industrie, de l'art, de la pensée humaine, peul 
produire de merveilles. C'est là une preuve de ce que l'union des peuples peul 
accomplir de miracles, en quelque sorte. Nous ne devons donc pas nous décou- 
rager si nous n'atteignons pas immédiatement notre but, mais nous devons 
persévérer pour arriver au résultat final que nous avons en vue. 

Ce qui doit nous soutenir dans le combat que nous livrons, c'est le senti- 
ment profond et la conviction inébranlable que les principes sur lesquels 
nous nous fondons sont certains, constants, immuables, qu'ils doivent triom- 
pher un jour grâce à la protection paternelle d'une Providence attentive à 
toutes les souffrances de l'humanité et qui nous fait marcher sans cesse , de 
progrès en progrès, vers la destinée finale qui nous attend. (Applaudissements 
répétés. ) 

M. le Président. Je rappellerai encore une fois que nous ne sommes plus 
dans la discussion générale; que celle sur ¥ Arbitrage est ouverte, et j'ajouterai 
que beaucoup d'orateurs sont inscrits pour parler sur cette question. 

M. Lemohmer. Mesdames et Messieurs, je tiendrai compte des indications 
que notre honorable Président vient de donner; je ne ferai aucune généralité, 
et dans le peu de paroles que je vais prononcer, je ne viserai que l'article 7 
des Résolutions, qui est ainsi conçu : 

En l'état actuel de l'Europe, la négociation et la conclusion de traités d'arbitrage 
permanents, à intervenir entre deux ou plusieurs peuples, parait au Congrès Tun des 
moyens les plus efficaces d'introduire la pratique de l'arbitrage international. 

Je n'ai pas besoin d'exorde: le tableau magnifique que M. Nadault de 
Buffon vous a présenté des horreurs de la guerre est un exorde tout fait dont 
je profite. Aucun de nous ne veut de la guerre; tout le monde la déteste. 
Comment donc dure-t-elle encore? Par quels moyens est-il possible de s'en 
délivrer? Telle est la question. 

Je regarde la proposition sur laquelle je vais m'expliquer comme étant, 
parmi les dix-sept résolutions que nous avons 1 examiner, celle qui est à la 
fois la plus radicale et la plus praticable. 

_- La première chose à faire, quand on cherche à sortir de l'état de guerre, 
ou si vous aimez mieux de l'état de paix armée dans lequel nous vivons, c'est 
de savoir, en jetant les yeux sur l'histoire, comment les guerres privées ont 
disparu. Car pourquoi les procédés qui nous ont délivrés des guerres privées 
ne nous débarrasseraient-ils point des guerres internationales? 

Au moyen âge, chacun était juge de ses griefs et exécuteur de ses propres 
arrêts; on ne sortait pas sans avoir la dague au côté, la cotte de mailles sur 
la poitrine. C'était le droit, c'était la guerre privée. A l'heure qu'il est, un 
précédent orateur l'a dit plus éloquemment que je ne saurais le faire, les 
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choses sout bien changées : partout, à toute heure, en tout lieu, nous sommes 
protégés; nous sortons tranquillement dans les rues, nous montons en chemin 
de fer, nous traversons l'Europe dans toutes les directions, et nous rentrons 
tranquillement chez nous sains et saufs. En tout pays l'assassinat est une 
exception, et cette tranquillité, nous l'avons dans tous les États civilisés, à 
Londres, à Paris, à Berlin. Pourquoi? Parce qu'il s'est établi chez toutes 
les nations de l'Europe un droit civil qui, considéré dans des lignes géné- 
rales, est le même chez tous les peuples; cela tient à ce qu'il y a en tout 
pays des lois qui régissent les rapports privés; à ce que, pour appliquer ces 
lois, il y a partout des tribunaux, non seulement civils, mais criminels; à ce 
que, pour l'exécution des arrêts rendus par ces tribunaux, il existe partout un 
pouvoir exécutif et une gendarmerie. Voilà ce qui nous vaut cette tranquillité 
universelle. On dit bien que cette paix publique est due à ce que nous sommes 
plus civilisés, de mœurs plus douces, plus moraux, en un mot, que n'étaient 
nos pères. Je n'y contredis point; mais j'ajoute que nous n'en sommes pas en- 
core arrivés à un état de perfection tel qu'on puisse supprimer les lois pénales 
ni la gendarmerie, et je note que l'abolition de la guerre privée s'est faite par 
ce triple établissement chez toute nation civilisée, d'un pouvoir législatif public, 
d'un pouvoir judiciaire public, d'un pouvoir exécutif public. C'était un droit et 
c'est devenu un crime de se faire justice à soi-même. 

Eh bien! quand nous sortons du droit civil et du droit pénal national, pour 
entrer dans le domaine du droit international, il n'y a plus de dois communes 
entre elles, et nous ne trouvons ni tribunal, ni pouvoir exécutif, ni gendar- 
merie européenne. La seule chose qu'il y ait à dire pour expliquer et justifier 
dans une certaine valeur la persistance de la guerre, c'est qu'à l'heure qu'il 
est, elle constitue malheureusement le seul moyen que possèdent les peuples 
de garantir leur indépendance. 

La question est donc de trouver par quel procédé, à cet état barbare de 
guerre générale, on pourra substituer un état juridique général. (Applaudis- 
sements.) 

Nous avons entendu bien des paroles éloquentes en faveur de l'arbitrage, 
et, pour notre compte, nous n'hésitons jamais, mes amis et moi, quand il est 
question d'arbitrage international, à nous joindre partout et toujours à tous 
ceux qui demandent un code international, une haute cour internationale. 
Mais chaque fois nous demandons autre chose : nous voulons non seulement 
une loi internationale, un tribunal international, mais de plus, et comme une 
condition nécessaire de l'élimination de la guerre, un exécutif international. 
J'ajoute que cette demande d'un exécutif international, nous sommes presque 
les seuls qui la fassions. 

Il y a vingt ans que le problème de la paix est posé, avec une générosité et 
un dévouement admirables, par les sociétés anglaises et américaines qui ont 
commencé à défricher le champ sur lequel nous travaillons; mais jusqu'en ces 
derniers temps, on n'est guère arrivé à faire plus que des vœux purement pla- 
toniques pour l'arbitrage, pour le règne d'une justice entre les peuples, on 
n'a point précisé les conditions nécessaires pour l'établissement de cette jus- 
tice. Nous croyons, nous, que l'arbitrage est impraticable d'une façon per- 
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manente, tant qu'on n'aura pas fait faire à l'Europe une grande évolution pa- 
cifique» bien entendu, mais enfin une grande évolution politique et sociale, 
et c'est à quoi nous travaillons. 

Dans cette tâche, nous avons un glorieux prédécesseur. Nous travaillons sur 
les données de Kant; ce qu'il disait en 1796, nous le répétons depuis 1867, 
et pratiquement nos conclusions, que j'ai été heureux d'entendre appuyer par 
la bouche éloquente de M. Nadault de Buffon , se résument a proposer la création 
d'une fédération des peuples d'Europe en usant dans notre demande de la for- 
mule que Carlo Gatlaveo écrivait à Bruxelles vers le temps où Victor Hugo la 
lançait du haut de la tribune française : Les État*-Uni* d'Europe! (Applaudis- 
sements.) 

Tâchons, Messieurs, de préciser en quelques mots le caractère et les effets 
les plus généraux dont les Etats-Unis d'Amérique et l'union des cantons suisses 
nous offrent des exemples admirables. 

La fédération est un contrat politique d'une espèce particulière. Ce n'est 
point une simple alliance, c'est avant tout une union dont l'objet même est 
de garantir à chacun des membres qui la composent sa liberté propre, son in- 
dépendance, la pleine possession de lui-même, en un mot, son autonomie. 

Toute fédération suppose donc entre les fédérés le lien d'un même principe 
de politique et de morale, eadem veUe ae sentir e y ea demumfirma est amieitia, 
disait Salluste. 

La fédération conclut toutes les affaires de chacune des nations fédérées, se 
trouvant , par le fait même de la fédération , divisées en, deux catégories. Les unes 
seront des affaires intérieures particulières à l'une ou à quelques-unes des na- 
tions fédérées, et que j'appelerai, si vous le permettez, d'un nom très clair et 
très expressif : des affaires cantonales. Les autres seront des affaires géné- 
rales, communes, touchant aux principes ou aux intérêts de la fédération; ou 
les appelera et on les appelle en Suisse et en Amérique : affaires fédérales. 

Cette division bien établie par la constitution même de la fédération , qu'arri- 
vera-t-il? C'est que si entre les nations qui se sont fédérées il s'élève de l'une 
à l'autre quelque différend, ce différend sera vidé tout naturellement selon les 
lois fédérales appliquées par le tribunal fédéral, dont les décisions seraient ra- 
menées au besoin à exécution par la force publique fédérale. 

Point de guerre possible par conséquent entre les nations fédérées. Ces 
uations sont vis-à-vis les unes des autres, par la vertu et l'effet du contrat fé- 
dératif, dans la situation où sont entre eux les particuliers membres d'un même 
peuple. Elles ont perdu le droit et la faculté de se faire justice à elles-mêmes. 
Elles sont en paix, elles ont renoncé à faire la guerre, et cette renonciation 
elles l'ont sanctionnée par la suppression de leurs armées et de leurs flottes 
particulières. Chaque canton, chaque État ne garde chez lui que la force pu- 
blique indispensable pour sa police intérieure; il n'y a plus d'armée que l'ar- 
mée fédérale, il n'y a plus de flotte militaire que la flotte fédérale. Le droit 
de défense est un droit fédéral exercé au cœur de la fédération et par elle. 

Je me souviens en ce moment de la loi des quinze minutes, et je ne veux pas 
trop m'étendre, mais je crois que j'en ai dit assez pour que vous voyiez tout de 
suite si c'est là un rêve... (Non! nonl) Eh bien, nonl vous avez raison, 
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celte pensée d'une fédération des peuples d'Europe n'est pas un rêve! Je ne 
dis pas que cette fédération s'établira demain, mais j'affirme qu'elle s'établira; 
et si ce mot de «rêve* est sorti de mes lèvres, croyez-le bien, il n'est ni dans 
ma pensée ni dans mon cœur! (Applaudissements.) 

Vous voyez, Messieurs, sans que j'aie même besoin de l'indiquer, que le 
premier résultat de l'établissement de cette fédération, c'est le désarmement. 
Ici même, hier, un orateur a évalué à 7/1 milliards de francs la somme que 
coûte chaque année' à l'Europe l'état de paix armée dans lequel vivent tous les 
peuples. Il est évident que le premier effet de l'établissement d'une fédération 
des peuples serait de rendre à l'industrie, au commerce, aux sciences, à 
l'agriculture, la plus forte partie de cette somme énorme. Gomment cela? 
Parce que la sécurité de chaque nation serait garantie par le pacte fédéral, 
parce qu'il n'y aurait plus qu'une force publique en Europe : la force fédérale. 
(Très bienl très bien!) 

Messieurs, ce n'est pas le moment de discuter en détail la constitution de 
celte fédération.* Je dirai seulement que théoriquement le plan que je viens 
d'esquisser est inattaquable, et que la raison, l'histoire, la politique n'ont rien 
à y reprendre; le tout est de trouver le moment opportun pour l'établir. 
Aussi un courant très puissant s'est-il formé en Europe en faveur de cette 
idée de fédération. La ligue internationale de la Paix et de la Liberté, qui la 
soutient, la défend et la développe depuis huit ans, n'est plus seule à la faire 
valoir. Deux hommes éminents, tous deux professeurs de droit international, 
M. Lorimer, à Edimbourg, et M. Bluntschli, à Heidelberg, s'en sont occupés 
récemment. Il n'y a pas six mois, M. Lorimer, dans la Bévue de droit interna- 
tional, de Gand, et M. Bluntschli, dans la Gegenwart, de Berlin, déclaraient 
tous les deux que le problème de la paix n'est pas autre chose qu'un problème 
de droit international, et que l'unique solution de ce problème est la consti-. 
tution d'une fédération. D'accord sur le principe, ces deux publicistes ne le sont 
point sur le meilleur mode de l'appliquer. Chacun préfère, défend et soutient 
son plan ; M. Lorimer a son projet qu'il trouve meilleur que celui de M. Blunt- 
schli, et M. Bluntschli préfère son système a celui de M. Lorimer. Mais 
qu'importe cette divergence; je ne crois point que ce soit le moment d'entre- 
prendre la critique ni de l'un ni de l'autre système. Je né veux parier ici des 
travaux de MM. Lorimer et Bluntschli que pour faire ressortir avec quelle force 
cette idée de fédération européenne s'impose différemment à tous les esprits. 

Pour ma part, je suis extrêmement frappé de voir que M. Lorimer, un 
Anglais soumis aux lois de son pays, qui les professe et les enseigne, monar- 
chiste par conséquent; que M. Bluntschli, qui se dit antirépublicain, qui 
annonce que l'Europe marche vers la monarchie, qui affirme que la Répu- 
blique est un abîme... (Rires), je suis extrêmement frappé, dis-je, de voir ces 
deux hommes déclarer que la force des choses, que le courant des intérêts et 
des idées poussent inévitablement l'Europe vers une fédération. 

Sur ce point, Messieurs, nous sommes tout à fait de l'avis de MM. Blunt- 
schli et Lorimer, et nous ne voyons de véritable remède contre la guerre que 
la création d'une fédération de peuples ; et nous qui sommes ouvertement et 
franchement républicains, nous relevons de plus cet aveu qu'ils font tous les 
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deux : c'est qu'ils ne croient point à la possibilité d'une monarchie européenne, 
c'est qu'ils jugent impossible l'existence d'un roi ou d'un empereur d'Europe. 

En sorte que, tout antirépublicains qu'ils se déclarent, tous deux dans leur 
projet mettent un Conseil à la tête de la Fédération. 

Je répéterai que le plan d'une fédération de peuples libres telle que nous la 
présentons, calquée en quelque sorte sur la Fédération helvétique ou sur les 
États-Unis d'Amérique, nous semble, théoriquement, inattaquable. Mais des 
idées, inattaquables en théorie, ne peuvent pas toujours se réaliser du jour au 
lendemain; il faut que les choses mûrissent, il faut que l'opinion se prononce, 
il faut mille préparations; il faut, comme on dit familièrement, trouver le 
joint, il faut, avant tout, prendre les choses où elles sont. Si vous me deman- 
diez aujourd'hui, q8 septembre: les États-Unis d'Europe sont-ils possibles pour 
demain? Je vous répondrais : non. En effet, je ne vois guère de peuples en 
Europe qui puissent entrer immédiatement en fédération; et si l'on insiste pour 
savoir à quelle époque sera possible cette création, je dirai que je n'en sais 
rien et que je ne suis pas chargé de le savoir. 

Mais si l'on insiste et si l'on nous dit : Entre la formation d'une fédération de 
peuples, qui ne vous parait point praticable à l'heure où nous sommes, et ces 
vœux en faveur de l'arbitrage que vous traitiez tout à l'heure de vœux plato- 
niques, ne voyez vous donc rien à faire? Et votre conclusion sera-t-elle que les 
peuples n'ont qu'à se croiser les bras et à regarder couler le triste fleuve de 
la politique européenne, je vous répondrai hardiment : non. Il y a quelque 
chose à faire, quelque chose de possible, quelque chose de très simple, de très 
facile, et cependant de très grand, et le voici : 

Nous ne voyons aucune impossibilité à ce que trois ou quatre nations, que 
je vais nommer: les États-Unis d'Amérique, l'Italie, la France, la Grande- 
Bretagne, qui n'ont, à l'heure qu'il est, aucune difficulté entre elles, prennent 
vis-à-vis Tune de l'autre, sous forme de traité, l'engagement suivant : 

Entre les États-Unis d'Amérique, l'Italie, la France et la Grande-Bretagne, il est 
convenu ce qui suit: Pendant trente ans, à partir du 1" janvier 1879, ces quatre 
peuples renoncent à se faire la guerre, pour quelque cause que ce soit, et s'engagent à 
déférer toutes les difficultés qui pourront survenir entre eux à des arbitres qui pronon- 
ceront sur ces difficultés et en dernier ressort. 

Vous me dispenserez d'ajouter un ou deux articles qui viendraient ensuite 
et qui seraient des articles de procédure pareils à ceux qu'on insinue dans les 
compromis qui se passent tous les jours entre négociants ou dans d'autres 
affaires privées; car, disons-le bien haut, Messieurs, les affaires internationales 
ne sont pas plus difficiles que les affaires entre particuliers; elles sont même 
plus faciles, et les différends entre peuples se videraient plus aisément, si l'on 
voulait, que les procès entre particuliers. (Applaudissements.) Il y aurait donc, 
outre l'article principal que j'ai cité, un ou deux autres articles qui compléteraient 
le traité, qui décideraient, en cas de différend, quels seraient les arbitres 
nommés, et comment ils procéderaient; les indications nécessaires seraient 
ainsi complètes. ' 

Je me demande, Messieurs, et, en vérité, je ne trouve point de réponse, 
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quelle difficulté sérieuse on peut opposer à la proposition que je défends et qui 
serait la mise en pratique de la dix-septième résolution soumise à ce Congrès. 
Soyez sûrs que l'exemple une fois donné par les trois ou quatre nations que 
j'ai citées, d'autres peuples voudraient les imiter. 

Un Membre. La Belgique, par exemple. 

M. Lbmonnier. La Belgique répondrait peut-être, avec raison, qu'elle est 
nentre et qu'elle ne veut rien changer à sa situation. Mais d'autres pays ne 
sont pas neutres et pourraient s'engager, car tous les peuples ont besoin de la 
paix; mais enfin une telle convention, signée entre trois ou quatre nations, 
serait déjà une grande force. 

Remarquez-le, Messieurs, un tel traité ne touche en rien ni à la souverai- 
neté des peuples, ni même aux rois qui sont à leur tête; il ne les découronne 
pas. Ce ne serait pas non plus une alliance offensive et défensive; chacun des 
signataires garderait son armée, garderait sa flotte; chacun resterait maître de 
faire la guerre contre tout autre peuple; il ne perdrait cette faculté que vis-à- 
vis de ceux avec lesquels il serait engagé. Mais cette assurance de trente années 
de paix et d'arbitrage entre trois ou quatre peuples, que de bien ne produi- 
rait-elle pas! Il y aurait dans le monde un coin de terre sur lequel, pendant 
trente ans, le sang au moins ne coulerait pas! Âh! Messieurs, croyez-le, ces 
peuples qui auraient goûté ensemble les fruits de la paix pendant trente ans 
ne laisseraient pas expirer ces trente années sans vouloir s'unir par un lien 
plus complet et plus fort : la fédération serait faite avant la fin des trente ans. 
( Applaudissements. ) 

M. le Président. Messieurs, permettez-moi d'ajouter quelques mots à ce 
que vient de vous dire l'honorable M. Lemonnier. 

M. Lemonnier voudrait qu'il y eût des traités de peuple à peuple. Eh bien! 
j'ai donné à cette idée la forme dune proposition que j'ai soumise à mes col- 
lègues du Parlement des Pays-Bas. J'ai proposé l'arbitrage entre les peuples, 
et j'ai demandé qu'en attendant que ce principe reçût une application géné- 
rale, mon pays fit des traités de nation à nation quand il le pourrait, afin 
d'avoir en petit ce qu'il était encore impossible d'obtenir en grand. Ma propo- 
. sition a été acceptée. (Applaudissements.) 

Je crois devoir vous citer ce précédent parlementaire, qui n'est pas assez 
connu, et qui pourtant ne manque pas d'avoir une réelle importance. (Très 
bien! très bien!) 

M. Krûgrr, pasteur à Nîmes. La .question est délicate. Je me bornerai à 
exprimer les sentiments qui sont dans mon cœur depuis longtemps et à dire 
de quelle manière pratique nous avons agi. 

Je crois à la nécessité de l'arbitrage; j'y crois comme chrétien et comme 
pasteur; il y a, selon moi, le plus grand intérêt à prêcher du haut et du bas 
delà chaire l'amour entre les frères. Je suis l'ennemi déclaré de toute guerre, 
soit politique, soit particulière, soit générale; je veux abolir toutes les guerres. 
(Interruptions.) 

M. Joseph Garnikr fait observer à l'orateur qu'il rentre dans la discusssion 
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générale; il doit se borner à parler spécialement sur l'un des articles qui ont 
été lus par M. le Président. S'il a à exprimer des idées spéciales à renseigne- 
ment, il pourra le faire plus opportunément à propos de la résolution n° 16. 

M. Fàcvbty. Je ne parlerai que sur l'arbitrage; je me renfermerai exacte- 
ment dans la question; seulement je demande la permission de l'élargir un 
peu en niant tout d'abord l'absolue valeur de l'arbitrage. 

Je dis que l'arbitrage n'est pas une panacée universelle; je dis qu'il faut 
associer à l'arbitrage beaucoup d'autres mesures, beaucoup d'autres utilités, 
et qu'il faut arriver à la constitution d'un milieu dans lequel l'arbitrage puisse 
se réaliser. C'est là ce qui n'a pas été suffisamment abordé jusqu'ici. 

Depuis 18&9, on est entré dans le mouvement de la paix par le sentiment , 
par l'idée religieuse, comme on le fait toujours lorsqu'on commence une 
grande action, une grande croisade. Puis est arrivée la phase des principes. 
Ces principes, vous les avez sous les yeux, on les a bien pesés; à cet égard, 
nous sommes à peu près d'accord dans cette enceinte; j'ajoute que si l'on s'en- 
tendait bien, si l'on pouvait dissiper les malentendus, nous serions d'accord, 
sur tous les points du globe, avec les peuples et peut-être même avec les 
gouvernements. 

Je vois avec plaisir que le Congrès entre de plus en plus dans cette voie de 
la pratique et des moyens. Nous sommes forts, nous avons pour nous les sen- 
timents et les principes, étudions maintenant les moyens. 

Sur ce terrain pratique, l'arbitrage a sans contredit une grande valeur. 
Sans attaquer l'arbitrage en lui-même, il faudrait se demander cependant 
quelles difficultés s'opposent aujourd'hui à ce qu'il se réalise. 

Lorsque MM. Henry Richard et Passy se sont présentés au Congrès de 
Berlin, M. de Bismarck ou un autre plénipotentiaire leur a répondu: «De 
l'arbitrage! mais nous en faisons ici!» 

Si c'est ainsi qu'on entend l'arbitrage, nous n'avons rien à faire ici, nous 
n'avons qu'à nous rapporter à messieurs les plénipotentiaires; mais nous avons 
vu ce qu'ils ont fait. Ces messieurs mettent très volontiers les épées dans l'un 
des plateaux de la balance, ils ne songent jamais à y mettre les droits des 
peuples, des populations. Voilà mon premier point de vue. 

Mais nous avons surtout à nous demander pourquoi la guerre persiste. 
Elle a commencé avec le monde, elle a eu des phases d'intensité et des phases 
de ralentissement, mais elle n'a pas cessé d'exister; avec toute notre civilisa- 
tion, la guerre existe, les Congrès ne suffisent plus; encore actuellement on se 
prépare à se battre, nous tremblons devant le conflit qui se prépare et qui va 
peut-être ensanglanter de nouveau l'Europe et l'Asie. 

Pourquoi cela ? C'est qu'il y a une situation qui s'impose , c'est qu'il existe 
une loi que nous connaissons tous : la lutte pour l'existence». On n'a pas consi- 
déré suffisamment cette loi, cette lutte pour l'existence, qui fait que les ani- 
maux mêmes se font entre eux la guerre. Les peuples sont condamnés à se 
faire aussi cette guerre, jusqu'à ce que la civilisation vienne leur fournir 
d'autres moyens d'exister les uns vis-à-vis des autres. Il me semble que ce 
point de vue n'a pas encore été examiné. 
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11 ne s'agît pas de savoir si la lutte pour l'existence est contraire à la morale; 
il s'agit de reconnaître que c est là une loi de la nature , comme la loi de la 
pesanteur et celle de la gravitation sont des lois naturelles. En ce moment 
même, sur la place, devant les Tuileries, on se sert de la loi de la gravitation 
pour s'élever au-dessus de la terre, mais on est obligé de compter avec celle 
loi qui fait peser sur la terre tout ce qui s'éloigne de son centre. 

Cette lutte pour l'existence est légitime au fond; chacun a le droit d'exister. 
Mais cette loi s'applique aux nationalités, aux peuples, comme elle s'applique 
aux individus. Il y a des collectivités, des organismes nationaux, des nationa- 
lités, qui ont le droit de vivre, qui veulent se constituer, et à ces organismes 
nationaux qui sont en labeur, en travail de formation, on ne leur a fourni jus- 
qu'à présent d'autre moyen que la guerre. Ils ont donc employé la guerre , 
leur naturel les y portait, la science n'était pas avancée, on s'est battu/ Il 
faut maintenant vaincre ce naturel que nous portons en nous comme les ani- 
maux le portent en naissant^ il faut que la civilisation, grandissant au moyen 
d'une science qui se développerait constamment, fasse notre éducation et nous 
donne des sentiments nouveaux pour nous faire renoncer à la lutte qui s'est 
perpétuée jusqu'à nos jours. 

On parlait tout à l'heure du bonheur, on le donnait comme le but offert à 
l'humanité et à l'activité des peuples. Il y a autre chose que le bonheur, il y a 
la perfection, et c'est là un but plus grand. Se perfectionner sans cesse, ne 
vouloir jamais faire un pas sans que les autres en fassent un aussi, tendre la 
main aux autres pour les amener au point où Ton est soi-même, voilà le but 
véritable. Et de là cette grande loi de la solidarité que nous devons étendre 
non-seulement à nos concitoyens, mais aussi aux nations qui sont moins 
avancées que la nôtre. C'est par ce moyen que nous arrêterons la lutte de la 
civilisation et de la barbarie; car comment détruire la guerre quand il y a une 
barbarie qui résiste, qu'on est encore chez certaines peuplades à l'anthropo- 
phagie, chez d'autres aux engins de la guerre. 

Cette inégalité de développement maintient nécessairement chez les peuples 
un état de guerre auquel il faut remédier. Cet état d'inégalité se trouve égale- 
ment dans la constitution des nations. Les nations qui se gouvernent elles- 
mêmes, comme l'Angleterre, la France, — j'ai à peine besoin de nommer les 
États-Unis et la Suisse, — ces nations ont beaucoup de raisons, beaucoup 
d'intérêts et beaucoup de moyens d'action pour réaliser la paix; mais il y a 
d'autres nations qui sont moins avancées au point de vue de la liberté et du 
développement moral; il y en a d'autres qui n'ont pas encore constitué leur 
nationalité et qui veulent à tout prix la constituer. 

M. Joseph Garnikr engage l'orateur à ne pas s'appesantir sur les faits con- 
temporains. 

M. Fauvbtt. Mais précisément je m'appuie sur ces faits, je les saisis aux 
cheveux, pour ainsi dire, afin de montrer aux gouvernements qui ne prennent 
pas pour base ces principes, qu'ils se trompent, qu'ils sont dans l'erreur; je 
m appuie sur ces faits pour faire de la propagande contre les actes de ces 
gouvernements et pour leur démontrer que leurs théories sont fausses. 
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» 

Pour mieux faire comprendre ma pensée, je l'ai formulée sous la forme (Ton 
projet de résolution conçu dans les termes que voici : 

En présence des luttes sanglantes qui se sont produites , le lendemain du Congrès de 
Berlin , en Bosnie et en Herzégovine , et qui menacent de se reproduire en Orient dans 
d'autres provinces, les membres des Sociétés de la Paix réunies en Congrès à Paris, 
élevant la voix au nom de l'humanité , prennent la résolution suivante : 

Considérant que les soulèvements de la Bosnie et de l'Herzégovine ont eu lien parce 
qu'on a disposé de ces populations sans les consulter; 

Considérant que les peuples ne sont pas des troupeaux et que la conquête ne saurait 
porter atteinte ou droit qu'ont les populations de s'appartenir, 

Le Congrès des Sociétés de la Paix émet le vœu que le Congrès de Berlin se réunisse 
de nouveau pour achever son œuvre de pacification , et qu'il soit procédé a cette œuvre 
de façon que, tout en tenant compte, autant que possible, dans le groupement des 
États, des affinités de race, de religion et de langue, aucune annexion ne soit faîte 
sans qu'on ait, au préalable, consulté les populations sous l'œil et la protection des 
puissances européennes. 

Je ne crois pas avoir besoin de développer cette proposition. (Nonl non!) 

M. Joseph Garnies. Je mets celte proposition à la suite de celles déjà ins- 
crites à Tordre du jour. 

Un Membre. Elle viendra lors de la discussion de l'article ta. 

M. Fauvety. Je demande à rassemblée de voter dès maintenant en faveur 
du principe de ma proposition. Je sais que la résolution n° ia du pro- 
gramme émet le même principe, mais je voudrais que, pour plus de clarté et 
de précision, ma proposition fût placée après le numéro 12. On ne peut pas 
toujours s'appuyer sur la base des sentiments et des principes, il faut en- 
trer résolument dans l'application, dans la pratique. Eh bienl la base de la 
pratique ne peut être prise que sur les faits qui s'accomplissent, car ces faits 
nous donnent cent fois raison. A l'heure qu'il est, le sang coule en Bos- 
nie, il va peut-être couler demain en Albanie; ce sont là des malheurs 
cruels; vous pouvez vous appuyer sur ces faits palpitants, qui font bondir tant 
de coeurs ; pourquoi ne saisiriez-vous pas l'occasion de les signaler pour reven- 
diquer la paix? 

(A ce moment, M. Ch. Lekonnier remplace M. Van Eck au fauteuil de la 
présidence.) 

M. le Président . J'annonce à l'assemblée qu'il est convenu entre M. Fau- 
vety et le Bureau que le Projet de résolution dont il vient d'être question se 
relierait à la proposition numéro îa du programme et que la discussion aurait 
lieu en même temps sur les deux formules. 

La proposition de M. Fauvety reste donc à Tordre du jour. 

La parole est à M. Passy. 

M. F. Passy, sur la demande du président, tend compte de la mission qu'il 
a accomplie à Berlin avec M. Henry Richard et des représentants de plusieurs 
Sociétés, afin d'obtenir du Congrès diplomatique l'insertion de la clause d'arbi- 
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trage dans le nouveau traité. H donne lecture de la requête adressée h cet effet 
au Congrès. Ce document est écouté avec un vif intérêt. 

M. Joseph Garnier. Mais vous ne nous dites pas ce qu'on a répondu. 

M. F. Passy. En résumé, on nous a reçus très convenablement, très bien- 
veillamment même. Je ne crois pas trahir le secret diplomatique, je crois ne 
redire à peu près que ce que M. Richard a dit à ses amis dans des documents 
anglais dont on nous a donné communication. Nous avons trouvé la majeure 
partie, je crois, des plénipotentiaires auxquels nous avons eu affaire par- 
faitement d'accord avec nous et convaincus dans leur conscience, mais alléguant 
toujours cette éternelle difficulté ou impossibilité d'amener les nations à con- 
sacrer d'une façon générale, dans un traité, l'obligation de recourir à des ar- 
bitres; attendu, disaient-ils, que c'est aliéner son indépendance, et qu'aucun 
gouvernement ne veut aliéner son indépendance. (Ah! ah!) A quoi nous 
avons pris la respectueuse mais très ferme liberté de répondre ce que nous ne 
cessons de dire depuis que nous nous occupons de cette question, à savoir 
que, lorsque deux hommes qui ont des difficultés ensemble, au lieu de tirer 
leur poignard ou leur revolver de leur poche, de se fier à la force plus ou 
moins problématique de leurs poings, veulent bien se souvenir qu'il y a des 
juges à Berlin, comme on l'a dit, et à Paris, ils n'aliènent pas leur in- 
dépendance, bien au contraire, ils l'affirment. C'est le respect de la loi civile, 
supérieure à tout le monde , qui est précisément la garantie et la sauvegarde 
de toute indépendance individuelle. Si nous n'avions pas au-dessus de nous, 
comme le disait M. Lemonnier, une force supérieure à toutes les forces indivi- 
duelles, notre indépendance serait à toute heure en péril et violée. Eh bien! 
la loi est absolument la même pour les nations. 

M. Henry Bbllaire. Je crois être l'interprète de plusieurs membres de 
l'assemblée en proposant, une fois encore, de sortir des généralités et de nous 
borner à la stricte discussion des Résolutions. 

Il faut penser que nous voilà arrivés à la fin de notre troisième séance, et 
qu'il ne nous en reste plus que deux pour épuiser notre ordre du jour. (Ap- 
puyé! appuyé!) 

M. Fauvett. Je demande que la discussion ne soit pas close. La séance s'est 
passée presque jusqu'ici en observations générales; beaucoup de choses ont été 
dites aussi parfaitement qu'on peut le désirer; mais les articles dont il s'agit 
maintenant sont de la plus haute importance, il faut les examiner encore; 
cinq ou six personnes restent inscrites pour parler, je n'en fais pas partie; je 
demande que la discussion soit prolongée. (Oui! oui!) 

M. le Président. Il y a six propositions, y compris celle de M. Fauvely, sur 
lesquelles l'assemblée devra voter. (La clôture! la clôture!) 

M. le Président. La clôture de la discussion sur l'arbitrage étant demandée, 
je la mets aux voix. 

(L'assemblée, consultée, décide que la discussion sera continuée.) 

M. Alexandre Lata a la parole pour une motion d'ordre. 
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M. Alexandre Lit a , avocat, ancien professeur de droit international à V Université 
de Genève. Permettez-moi d'appeler votre attention sur ce qui doit vous pré- 
occuper avant tout si vous voulez arriver h un résultat pratique. Apres les dé- 
veloppements si pleins de cœur et de sentiment qui vous ont été présentés, et 
qui au dehors ont tant de retentissement, il est évident que les horreurs de la 
guerre sont absolument détestées par tous les peuples, et qu'il faut arriver à 
la supprimer. 

M. le Président. Je vous demande pardon, ce n'est point une motion d'ordre 
que vous faites; je suis obligé de donner la parole aux orateurs inscrits depuis 
hier. 

La parole est à M. Arturo de Marcoartu. 

M. Arturo de Maicoabtu , ancien député aux Corûs espagnoles. Plusieurs dos 
articles du programme (résolutions IV, V, VII et XIII) se rattachent a l'ar- 
bitrage. Nous aurions dû les placer ensemble. 

La résolution IV dit : «que le devoir des puissances civilisées, après avoir 
épuisé, pour vider leurs différends, les voies de la négociation, est de recourir 
à l'arbitrage ;* 

«Que l'article 8 du Traité de Paris de 1 856 n'a pas été abrogé, mais con- 
firmé par le Traité de Berlin de 1878.* 

La résolution V dit : «qu'une convention internationale devra définir les 
moyens de rendre exécutoire cet article important.* 

La résolution VII dit : «que, en l'état actuel de l'Europe, la négociation et 
la conclusion de traités d'arbitrage permanents, à intervenir entre deux ou 
plusieurs peuples, lui parait l'un des moyens les plus efficaces d'introduire la 
pratique de l'arbitrage international.» 

La résolution XIII dit : «qu'une cour arbitrale soit annuellement élue pour 
faire fonction d'arbitre international. » 

Nous devrons discuter ces résolutions les unes après les autres. 
Il me semble qu'il convient de modifier ainsi la résolution IV : 

Le devoir des gouvernements et l'intérêt des puissances civilisées, après avoir épuisé, 
pour vider leurs différends, les voies delà négociation, est de recourir à l'arbitrage. 

Je devrais faire remarquer que l'article 8 du Traité de Paris i856, bien des 
fois mentionné comme recommandant l'arbitrage, ne dit pas un seul mot de 
l'arbitrage proprement dit, mais simplement de la «médiation*; et l'on ne doit 
pas confondre dans la diplomatie la «médiation* avec l'arbitrage. 

J'ai eu l'honneur de déposer sur le bureau une proposition sur l'arbitrage, 
au nom des hommes politiques de plusieurs États. Je me réserve de développer 
cette proposition à la fin de cette discussion. 

Aujourd'hui je voudrais seulement énumérer les votes des assemblées lé- 
gislatives en faveur de l'arbitrage. Nous sommes trop pressés pour faire des 
excursions historiques et rappeler les arbitrages déjà pratiqués dans l'antiquité 
par le conseil amphiclyonique et par les papes. Je me bornerai k parler de ce 
qu'a été l'arbitrage de nos jours. 
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On peut dire que c'est aux États-Unis, en 1 83a , au Sénat du Massachusselt 
qu'a été voté pour la première fois l'arbitrage. 

Le 8 juillet 1873 a été adoptée, par le Parlement anglais, la proposition 
Richard en faveur de l'arbitrage international. Le a4 novembre 1873, le Par- 
lement italien vota la proposition Manin sur le même objet. Le s 1 mars 1876 , 
la seconde Chambre de Suède adopte une motion semblable de M. Jonas 
Jonassen. 

En juin 187&, l'arbitrage a été voté par la Chambre des représentants des 
Etats-Unis; en décembre 187/1, parla seconde Chambre des Pays-Bas, sur la 
proposition de M. Brédius; enfin, le 1 1 décembre 187 4, par la Chambre des 
représentants de Belgique, sur la proposition de MM. Couvreur et Thonissen, 
et le i 6 février 1875, par le Sénat belge, sur la proposition du baron T'Kint 
de Roodenbeke. 

Conséquemment l'arbitrage a été voté aux États-Unis et en Europe pour 
l'Angleterre, l'Italie, la Suède, les Pays-Bas, la Belgique, c'est-à-dire par 
les parlements de plus de 100 millions d'âmes. 

Lorsque je suis allé dernièrement à Rome, dans une réunion des députés 
italiens, on a voulu constater que l'opinion publique en Italie désire établir des 
Irai tés d'arbitrage. M. Mancini m'écrivait une lettre dans laquelle il conseillait 
d'inaugurer la négociation des traités d'arbitrage, dans les termes suivants : 

Il faut employer nos efforts partout pour gagner à la cause de l'arbitrage un con- 
cours actif des parlements et des gouvernements ; il faut travailler pour surmonter les 
difficultés, les méfiances et les lenteurs officielles et mettre d'accord du moins deux 
gouvernements des grandes puissances (l'Italie pouvait en être Tune) pour donner 
l'exemple de stipuler entre eux un traité général par lequel ils s'engageraient à sou- 
mettre au jugement d'arbitres, dans certaines formes arrêtées d'avance, tous les 
différends qui pourraient s'élever entre eux, sauf quelques exceptions à déterminer. 
Un tel exemple, il faut l'espérer, aurait des imitateurs, et l'adhésion d'autres puissances 
à ce traité ne se ferait pas attendre. 

Finalement je dois aussi faire connaître au Congrès que, dans une réunion 
qui a eu lieu à mon arrivée à Vienne, en avril 1876,8 été votée l'approbation 
de tous les efforts pour établir un tribunal arbitral. 

II faut conclure que l'époque des négociations des traités d'arbitrage perma- 
nents est arrivée, lorsque les parlements de plus de 100 millions d'habitants 
ont voté l'arbitrage et que les éminents hommes d'État conseillent la négocia- 
tion des traités d'arbitrage. Le gouvernement qui fera les premières démarches 
pour la négociation aura les sympathies les plus enthousiastes du monde ci- 
vilisé, et l'histoire le déclarera à la tête de la civilisation de son époque. (Ap- 
plaudissements.) 

M. lb Président. La parole est à M. Boutroux. 

M. Boutroux développe un système d'aréopage international permanent. 

Cet aréopage, dit l'orateur, sera composé par les délégations des différents 
peuples de l'univers, et, laissant de côté les détails, je me bornerai à dire qu'il 
pourra être composé de cent membres. Où siégera-t-il ? sur un point quel- 
conque de l'univers; il me semble, et ce n'est pas mon opinion, mais celle 
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des plus puissants penseurs, que Constantinopie est le point désigné par sa 
situation où devra siéger ce tribunal qui sera formé par les délégations de 
tous les peuples de la terre, et qui alors aura la force morale, la force mo- 
rale seulement, car la force matérielle n'existera plus pour faire exécuter les 
décisions des arbitres. 

Voilà la solution que je veux donner à la question : l'arbitrage libre, el 
comme juridiction supérieure, l'aréopage universel constitué par les déléga- 
tions de tous les peuples et auquel aboutiront toutes les questions qui ne 
seront pas définitivement résolues par l'arbitrage. 

H. Boutroux termine en disant que, selon lui, les membres de l'aréopage 
international seraient élus dans chaque pays par le suffrage universel. 

M. Joseph Fabrb. Il est très tard. Je vous demande pardon de prendre la 
parole en ce moment. Je tâcherai d'être bref. D'abord je voudrais vous prier 
de donner un mot d'ordre à tous les orateurs : c'est qu'on ne parle plus des 
grandes calamités, des grandes injustices que la guerre entraine. Ici tout le 
monde est d'accord là-dessus. Il faudrait qu'on en finit aussi avec les discours 
ex professo et qu'on en vint aux discussions pratiques sur des points bien dé- 
terminés. 

Un Membre. Commencez. (On rit.) 

M. Joseph F abre. C'est juste. La première question pratique dont je veux 
vous entretenir m'est suggérée par des discours que vous avei entendus tout à 
l'heure. On a parlé des femmes et du rôle des femmes. Sur ce râle-là il a été 
émis des vues générales dont nous n'avons pas ici à nous occuper. Nous n'avons 
à envisager les droits et les devoirs des femmes qu'au point de vue de la ques- 
tion qui fait l'objet de ce Congrès, c'est-à-dire des moyens d'en finir avec la 
guerre. 

Eh bien ! je vous demande s'il ne conviendrait pas de faire aux femmes une 
part plus large dans notre grande entreprise et de leur assurer une place 
dans les conseils d'administration des différentes Sociétés de la paix ! Elles 
seraient ainsi efficacement excitées à travailler à notre œuvre. Leur zèle serait 
encouragé non seulement par leur simple admissibilité en qualité d'associées, 
mais encore par l'avantage qu'on leur donnerait et qui leur est dû d'être eu 
fait nos actives et assidues collaboratrices au même titre que nous. Aucune 
grande idée n'a fait du chemin dans le monde sans l'aide des femmes. Leur 
puissance de propagande est incomparable. Ayons des femmes, en mémo 
temps que des hommes, dans nos comités de direction. 

Voilà ma première motion. La seconde est celle-ci : élargir le cadre de nos 
sociétés par un système de cotisations minimes qui les rende accessibles aux 
plus pauvres gens. Tout à l'heure l'honorable M. de Buffon a dit qu'il conve- 
nait d'encourager les artistes à faire toute sorte d'images de la paix. L'orateur 
voudrait que chaque tableau devint une idylle. Là-dessus j'estime que nous 
n'avons pas de conseils à donner aux artistes. Les artistes s'inspirent d'eux- 
mêmes. Le libre esprit de l'art souffle où il veut et comme il veut. Mais ce qui 
importe, c'est que nous agissions sur la pensée publique en démocratisant de 
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de plus en plus notre propagande. Ce que voudra le peuple, il faudra que les 
gouvernants le veuillent. 

Un Membre. L'arbitrage! l'arbitrage! 

M. le Président. Messieurs, laissez parler l'orateur, il fui ira plus vile si 
vous ne l'interrompez pas. (On rit.) 

M. Joseph Fabke. Ce n'est pas oublier l'arbitrage que de s occuper des 
moyens d'agir sur l'opinion en faveur de l'arbitrage. Messieurs, il est fréquent 
qu'on nous accuse de faire une œuvre antipatriotique et qu'on dise que nous 
nous autorisons de vagues devoirs envers l'humanité pour négliger nos devoir* 
stricts envers notre pays. Je voudrais qu'un des articles de notre programme 
prévînt nettement cette accusation. 

Je propose donc la résolution suivante : 

Le Congrès est d'avis que le recours aux armes ne peut être justifié que dans le cas 
de légitime défense. 

Un Membre. C'est voté. 

M. Joseph Fabre. Ce n'est pas exprimé d'une façon suffisamment nette. Ce 
que vous avez voté, c'est le passage de l'article 2 dans lequel est dit «que la 
guerre offensive est un brigandage international». 

Le même Membre. Eh bien! cela vous donne satisfaction ! 

M. Joseph Fabrb. Pas le moins du monde. Il est essentiel d'introduire une 
réserve plus explicite en faveur des droits, que dis-je? du devoir de défense 
patriotique. Il ne faut pas vous contenter d'intercaler une épithète qui vous 
induit à formuler une erreur. Car en6n il manque complètement d'exactitude 
votre article a. Vous dites crque la guerre offensive est un brigandage, qu'elle 
intronise le despotisme et le prône*. Mais c'est là vous exprimer mal. En 
effet, la guerre se résout en brigandages; la guerre facilite le despotisme; 
la guerre engendre mille maux, soit qu'elle soit offensive, soit qu'elle soit 
défensive. Nierez-vous qu'un peuple qui se défend, victime de la nécessité 
qui s'impose à lui de faire céder les devoirs ordinaires devant un droit supé- 
rieur, est amené à piller et à tuer pour se protéger ? Nierez-vous qu'un peuple 
qui se défend risque de s'acheminer à la servitude, et qu'il peut lui arriver 
de ne se soustraire au joug de l'étranger que pour tomber sous le joug d'un 
général wctorieux qui s'autorisera de son titre de sauveur pour se faire l'op- 
presseur de la patrie ? Nierez-vous qu'un peuple qui se défend est amené à 
s'appauvrir, à se décimer, à déchainer mille calamités sur lui-même ? Vous 
ne le nierez pas. C'est pourtant ce que nie implicitement l'article a. Modifiez- 
le donc; dites, sans ajouter une épithète malencontreuse, que tria guerre est 
un brigandage international, etc.» Puis faites un article à part pour bien pré- 
ciser que le recours aux armes est une nécessité qui se justifie dans le cas de 
légitime défense. 

M. le Président. On a eu tort de vous interrompre; mais ne profitez pas 
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du l'objection qui vous a été faite pour sortir de la question. Cela a été voté 
hier. Veuillez continuer. 

M. Joseph Fabrb. Je continue en disant qu'il importe de répondre au pré- 
jugé de ceux qui suspectent notre patriotisme et de faire taire les passious 
qu'excitent contre nous beaucoup de gens qui , quand ils ne cherchent pas à 
nous ridiculiser, nous jettent l'anathème. (Exclamations.) 

M. Louis Ratisbonnb. Qu'importe qu'une certaine partie de la presse nous 
tourne en ridicule? Toute la France trouve nos réunions excellentes. 

M. Joseph Fabrb. En éles-vous bien sûr? Quoi qu'il en soit, j'insiste pour 
vous faire remarquer qu'il conviendrait d'insérer dans notre programme uo 
article qui dit expressément que nous admettons, que nous approuvons, que 
nous glorifions même le recours aux armes alors qu'il est absolument nécessité 
par la légitime défense. 

Un Membre. Mais cela est dans le programme ! 

M. Joseph Fabrb. Je repète que cela n'y est pas explicitement et que la 
proposition où vous avez voulu le faire entendre renferme un non-sens. 

M. lb Président. Que cela y soit ou non, l'article a est voté; il ne faut pas 
aujourd'hui recommencer la discussion. 

M. Joseph Fabrb. J'aborde maintenant la critique qu'exprimait tout à l'heure 
notre président, M. Lemonnier, sur l'arbitrage. 

Voix diverses. La clôture! 

M. Joseph Fabrb. Je demande à dire deux mots. Il s'agit de l'arbitrage. 

Un grand nombre db Mbmbrbs. La clôture! la clôture! 

M. lb Président. L'orateur vous dit qu'il n'en a plus que pour deux mi- 
nutes; voulez-vous lui donner ces deux minutes? A la deuxième nous pronon- 
cerons la clôture. 

M. Joseph Fabrb. Je n'en suis pas à m'apercevoir que j'ai pris la parole 
bien tard; vous en souffrez et j'en souffre. Cependant il faut bien que les 
questions posées soient discutées. Or, il y a une question sérieuse qui a été 
posée par M. Lemonnier. Il a dit que, d'une part, on ne pouvait arriver à un 
résultat sérieux qu'avec les Etats-Unis d'Europe; que, d'autre part, il fallait 
compter avec les circonstances, et qu'actuellement il n'y avait d'arbitrage pos- 
sible qu'entre quelques nationalités, l'Italie, l'Espagne et la France. 

M. lb Président. Et les Etals-Unis? 

M. Joseph Fabbb. Je ne sors pas de l'Europe. Eh bien , j'ai à exprimer un 
regret, c'est que M. Lemonnier n'ait pas cité d'autres nationalités européennes, 
et particulièrement l'Angleterre. M. Lemonnier nous a dit en outre que, d'après 
.Kant comme d'après lui, on ne pourrait arriver à la paix que quand tous les 
États seraient devenus des républiques. Il est exacl que Kant dil qu'il faut, pour 
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une pacification générale, que les Etats soient constitués républicainemenL 
Mais, j'ajoute ceci, c'est qu'à ses yeux ii n'est pas besoin qu'un État soit une 
république pour être constitué républicainement; il suffit qu'un parlement 
librement élu y ait la haute main sur les affaires, et qu'ainsi le pouvoir soit 
subordonné à l'opinion publique. Dans cette hypothèse, il convient de consi- 
dérer comme instituées républicainement et comme susceptibles de participer 
efficacement à un pacte de paix les monarchies parlementaires. 

Un Mbmbrb. Très bien 1 

M. Joseph Fabbb. Au surplus, ceci n'est qu'une rectification faite dans l'inté- 
rêt de la vérité. C'est une espèce de parenthèse que je ferme pour revenir à ma 
critique essentielle qui porte sur la limitation du pacte d'arbitrage aux peuples 
latins de l'Europe. Ce serait un énorme danger, gros de guerres prochaines, 
que l'alliance exclusive des peuples de race latine. Beaucoup de personnes en 
notre temps se complaisent trop à opposer l'une à l'autre la race latine et la 
race germanique. Finissons-en avec l'opposition; voyons partout l'humanité, 
travaillons à unir au lieu de séparer. De façon générale, toutes les réserves 
patriotiques étant faites, je ne sais pas pourquoi, du moment où serait posée 
la question d'un pacte de paix, nous prononcerions l'exclusion des races ger- 
maniques, et en particulier l'exclusion de l'Angleterre, qui est au moins aussi 
libre que l'Italie et que l'Espagne. J'ai dit. 

M. Moiuif. Messieurs, vous êtes fatigués de la discussion, si vous voulez 
m'en tendre, je ne serai pas long. On a reproché aux partisans de l'arbitrage de 
rester dans le vague et de ne pas arriver à quelque chose de possible; ce re- 
proche n'est pas fondé; mais enfin il me semble qu'il n'est pas inutile de faire 
ressortir que nous pouvons quelque .chose. 

Eh bienl quel est le moyen d'arriver à faire prévaloir le principe de l'arbi- 
trage, è l'introduire dans la pratique? Ce moyen existe et nous avons déjà des 
précédents dont nous pouvons nous prévaloir. Il y a des États, la Suisse, 
l'Italie, la Hollande, la Suède, la Norwége, où les parlements se sont pro- 
noncés en faveur de l'arbitrage. Il est pénible de reconnaître que, sous ce rap- 
port, la France est en retard, mais enfin cette faute nous pouvons la réparer; 
et puisque nous avons l'occasion, nous devons faire de l'agitation, provoquer 
dans notre pays la réunion de meetings et de congrès où nous ferons appel 
à l'opinion publique; nous sommes tous en relations avec des sénateurs, des 
députés, il faut que nous demandions instamment de mettre en demeure le 
Parlement français de se prononcer, et nous avons d'ailleurs cet avantage : 
c'est que, dans les autres pays, les parlements n'ont fait qu'exprimer des 
vœux, ou que du moins s'ils concourent à l'action législative, ils ne s^nt pas 
seuls à faire la loi, tandis que chez nous les Chambres sont souveraines mai- 
tresses de leurs résolutions. 

Supposons que nous entraînions le Parlement français dans notre voie el 
que par toute l'Europe il en soit de même, qu'arrivera-t-il? C'est que l'opinion 
publique aura une force immense. Quand il se présentera un cas de guerre, 
il s'élèvera de toutes parts une clameur immense de réprobation; de toutes 
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parts s'élèveront des voix qui diront : Nous ne voulons pas que la guerre se 
fasse, nous avons pour nous les représentants de tous les pays civilisés. 

M. Fauvety a dit qu'il y avait des questions entre particuliers qui ne peuveul 
pas être soumises à l'arbitrage; à cet égard, la comparaison entre les nations 
et les particuliers ne cesse pas d'être exacte; il est certain que des particuliers 
ne peuvent pas soumettre à l'arbitrage leurs personnes ; il n'est pas possible 
de soumettre à l'arbitrage la question de savoir si l'on sera esclave ou libre, 
mais ils peuvent accepter l'arbitrage sur des questions particulières; les 
peuples également peuvent accepter l'arbitrage pourvu que la liberté ne soit 
pas mise en question, parce que la liberté est un bien inaliénable. Je n'insiste 
pas sur ce point, mais comme on a demandé que la proposition de M. Fauvety 
fût votée en même temps que l'article, je demande à ajouter quelques mots 
relativement à celte proposition. 

M. le Président. La discussion de cette proposition viendra avant peu, 
vous ne pouvez pas en parler en ce moment. 

M. Morin. En ce cas, j'attendrai que la question soit posée. . • 

Un Membre. Je demande la parole pour une communication. 

Voix nombreuses. La clôture I la clôture! 

M. le Président. La clôture étant demandée , je suis obligé de la mettre 
aux voix. 

(La clôture de la discussion, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le Président. Nous allons mettre aux voix les articles. Le premier ar- 
ticle sur. lequel le Congrès ait à se prononcer est l'article û. 

Cet article est ainsi conçu : 

IV. Le Congrès est d'avis : 

Que le devoir des puissances civilisées, après avoir épuisé, pour vider leurs dif- 
férends, les voies de la négociation , est de recourir à l'arbitrage; 

Que l'article 8 dn Traité de Paris de 1876 n'a pas été abrogé, mais conGrmé par 
le Traité de Berlin de 1878. 

M. Arturo de Marcoartu a présenté un amendement qui consiste à dire : 
trque le devoir des gouvernements et l'intérêt des puissances civilisées * 

Le Bureau ne voit pas d'obstacle à cette modification ; je mets donc aux 
voix le premier paragraphe dont la rédaction devient : 

Abt. à. Le Congrès est dams : 

Que U devoir des gouvernements et l 'intérêt des puissances civilisées , après avoir 
épuisé y pour vider leurs différends, les voies de la négociation, est de recourir à r ar- 
bitrage. 

(Le premier paragraphe de l'article 4, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le Président. Nous passons au deuxième paragraphe de l'article &. 

M. Arturo de Marcoartu fait observer qu'il n'a pas été question d'arbitrage, 
mais de simple médiation dans le Traité de Paris. 
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M. lb Président. Ce n'est qu'un simple souvenir qui a donné lieu à l'inven- 
tion de ce paragraphe ; lorsque le Traité de Paris a été publié, je l'ai lu avec la 
plus grande attention, et je me rappelle fort bien qu'il contient une disposi- 
tion générale qui dit : « Ce que le Traité n'abroge pas est maintenu. » Nous nous 
sommes donc fait ce raisonnement : Comme le Traité de Berlin n'a pas abrogé 
explicitement la disposition du Traité de Paris, elle est maintenue. 

M. Fauvety propose d'ajouter à la rédaction le mot «implicitement». 

M. Franck. Je combats le mot ((implicitement?). C'est un principe de droit 
que toutes les lois qui n'ont pas été abrogées sont maintenues ; à la fin de 
toutes les lois nouvelles on a soin d'ajouter un article ainsi conçu : «Toutes 
les lois qui ne sont pas contraires à la présente loi sont maintenues.?) Quand 
une loi n'a pas été abrogée, elle est maintenue, non pas implicitement, mais 
de la manière la plus complète. Or, aucun article du traité de Berlin n'a abrogé 
l'article en question du traité de Paris, par conséquent il est maintenu, c'est 
le langage législatif. 

M. Passy appuie ce que vient de dire M. Franck. 

M. lb Président. Eh bien alors je mets aux voix le paragraphe dans ces termes: 

Que V article 8 du Traité de Paris riapas été abrogé par le Traité de Berlin de 1878. 

(Le paragraphe est adopté avec cette modification; l'article k est par consé- 
quent adopté dans son ensemble.) 

M. le Président. Je donne lecture de l'article 5 , qui est une conséquence de 
l'article h. 

Art. 5: Le Congrès est d'avis : 

Qu'une convention internationale devra définir les moyens de rendre exécutoire cet 
article important. 

Personne ne demande la parole sur cet article? Je le mets aux voix. 

(L'article 5 est adopté.) j 

M. lb Président. Nous passons à l'article 7, en voici les termes : 

Art. 7. Le Congrès est lavis : 

Que , en F état actuel de F Europe, la négociation et la conclusion de traités £ arbi- 
trage permanents, à intervenir entre deux ou plusieurs peuples, lui paraît F un des 
moyens les plus efficaces cC introduire la pratique de V arbitrage international. 

M. lb Président. Personne ne demande la parole? Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article 7 est adopté.) 

M. lb Président. Je donne lecture de l'article 8. 

Art. S. Le Congres est lavis : 

Que les électeurs, dans les pays qui possèdent , sous une forme quelconque, le gou- 
vernement représentatif, ne devront, de préférence, accorder leurs suffrages qu'à des 
partisans de l'arbitrage international. 

6. 
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M. le Président. Personne ne demande la parole? Je mets aux yoii l'ar- 
ticle 8. 

(L'article 8 est adopté.) 

M. Gabmbb. Nous passons à l'examen des diverses propositions qui ont été 
déposées sur le bureau par plusieurs des membres du Congrès. Celle de 
M. Benoit Lourd vient la première par ordre logique. 

M. le Pbbsidbnt. M. Lourd veut-il développer sa proposition ? 
M. Lourd. Oui, Monsieur le Président. 

Mesdames et Messieurs, je ne suis qu'un simple travailleur, et c'est en 
lisant vos ouvrages que m'est venue la pensée de me faire le vulgarisateur de 
\os doctrines. 

Je suis réellement très honoré de me trouver dans une assistance d'hommes 
aussi éminents. 

Quels sont les moyens les plus efficaces que nous ayons à mettre en 
œuvre pour assurer la paix entre les nations? On vient de proposer de ne 
confier le mandat de législateur qu'à ceux qui accepteraient le principe de 
l'arbitrage. J'ai, Messieurs, aux élections dernières, essayé de faire de l'accep- 
tation de ce principe une obligation imposée aux candidats. Aidé de quelques 
amis, j'ai organisé une petite réunion composée d'ouvriers, de paysans et 
allant se recruter même parmi nos adversaires politiques. Je me suis heurté à 
cet esprit de parti qu'on rencontre encore dans les classes les plus élevées. On 
me disait : Mon Dieu, que voulez-vous faire? Le principe est bon, mais quand 
la République européenne sera fondée. Je m'attache beaucoup plus aux insti- 
tutions qu'aux mots, et je n'en continuai pas moins à tenir la petite confé- 
rence où je vulgarisais ces idées. 

Si j'ai pris la parole, ce n'est que pour vous exposer où en est en ce mo- 
ment en France la question de l'arbitrage , où elle en est au sein du Parlement 
français à la suite d'une pétition adressée par un cultivateur de l'Isère. Le 
rapporteur a conclu purement et simplement à l'ordre du jour, tout en féli- 
citant le pétitionnaire de ses sentiments humanitaires. Un peu plus tard une 
pétition analogue fut adressée à la Chambre par un avocat de Nîmes. Le rap- 
porteur, M. Henri Couturier, énuméra les conflits sanglants que l'arbitrage 
aurait pu éviter, reconnut qu'il y avait quelque chose à faire dans cette voie, 
et, au lieu de conclure à l'ordre du jour, demanda le renvoi de la pétition 
au Ministre des affaires étrangères. 

Ce renvoi fut ordonné; il y a donc un pas de fait, il faut en faire un 
autre. 

Probablement, dans la prochaine session, la Chambre des députés aura à 
se prononcer sur des pétitions qui ont été déposées en juin dernier par 
M. Varambon. Ces pétitions sont recouvertes d'environ cinq cents signatures 
d'habitants de plusieurs cantons du Rhône, membres de conseils municipaux, 
propriétaires, paysans et ouvriers. Ces pétitions, dont le Bulletin du mouve- 
ment social et le Bulletin de la Société des Amis de la Paix ont publié le texte , 
demandent que les deux Chambres françaises formulent une résolution par 
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laquelle le Gouvernement français sera invité à s'entendre avec les Gouverne- 
ments des autres nations pour rétablissement d'un tribunal international 
d'arbitres, chargé déjuger les contestations internationales. Voilà quelles sont 
les conclusions de ces pétitions. 

Nous ne doutons pas que le rapporteur ne conclue , comme M. Henri Cou- 
turier, à leur renvoi au Ministre des. affaires étrangères. Mais cela ne suffit pas. 
Dans un pays de suffrage universel comme le nôtre, il faut qu'une motion pour 
la substitution de l'arbitrage à la guerre soit présentée aux Chambres françaises 
par nos représentants. (Applaudissements.) Il faut à cette question l'honneur 
d'un débat public; ce que M. Henry Richard a fait en Angleterre, ce que 
M. Mancini a fait en Italie, ce que M. Van Eck a fait en Hollande, M. Cou- 
vreur en Belgique, M. Jonassen en Suède, j'espère qu'un groupe de séna- 
teurs et de députés pourra le faire en France, et je prie la Société française 
des Amis de la Paix, qui compte dans son sein tant d'hommes illustres, d'user 
de toute son influence pour que cette motion soit faite le plus tôt possible. 
(Vifs applaudissements.) 

Quant à nous, commerçants et simples artisans, nous provoquerons un cou- 
rant d'opinion publique par nos pétitions, certains que nous sommes d'expri- 
mer ici le vœu de la France entière. 

M. Joseph G armer. J'ai essayé, Monsieur Lourd, de traduire vos paroles 
dans la proposition que voici : 

Qu'une proposition relative à la recommandation du recours à V arbitrage soit 
faite dans les parlements qui ne se sont pas encore prononcés dans ce sens. 

M. Lourd. J'accepte. 

* 

M. Henry Richard. Rien de plus pratique que de faire que cette proposi- 
tion soit présentée dans tous les parlements, notamment en Allemagne. 

M. le marquis Pepoli (Italie). Il ne suffit pas, selon moi, que la proposition 
soit adressée seulement aux Chambres où la question n'a pas encore été sou- 
levée, il faut qu'elle le soit aussi aux Chambres où elle s'est déjà produite. 
L'honorable orateur nous a dit qu'elle était déjà venue devant le Parlement 
français, qu'elle y avait été introduite par une pétition, et que cette pétition 
avait été renvoyée au Ministre des affaires étrangères. 

M. le Président. Ce qui a été fait en France, M. Lourd vient de le dire : 
une pétition a été adressée à la Chambre; elle a eu un rapporteur, M. Henri 
Couturier, mais il n'y a pas eu de vote de la Chambre. 

M. le marquis Pbpoli (Italie). Vous allez voir que rien dans ma pensée 
n'est en contradiction avec ce que demande l'honorable préopinant. Je désiro 
qu'une proposition, émanant du Congrès de la Paix, soit présentée simulta- 
nément à tous les parlements européens. Je demande que le vœu du Congrès 
soit porlé dans toutes les assemblées législatives de l'Europe civilisée. (Applau- 
dissements.) 
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M. le Président. Le vole n'est plus que de forme. Je mets aux voix la pro- 
position de M. Lourd confirmée par celle de M. le marquis Pepoli. 

(La proposition est adoptée à l'unanimité.) 

M. Morin. Monsieur le Président, je demande qu'il y ait une séance demain 
dimanche. 

M. le Président. Je propose au Congrès de se réunir lundi à 1 heure; 
M. Morin demande qu'il y ait une séance demain, M. Henry Bellaire est d'un 
avis opposé et demande à le motiver. 

M. Henry Bellaire. Je ne suis pas opposé à la proposition de M. Morin, 
mais je dois dire que, lorsque nous avons organisé notre Congrès, j'ai de- 
mandé si Ton pouvait tenir des séances le dimanche; on m'a répondu que 
c'était impossible. « 

M. Morin. Si nous n'avons plus de séance que lundi, il est bien probable 
que nous ne pourrons pas terminer nos travaux. Nous pourrions tenir une 
séance demain, ailleurs qu'ici. À défaut d'une séance demain, je proposerai 
que nous convenions dès aujourd'hui que si lundi nous ne pouvions pas ter- 
miner, nous aurions une séance mercredi . . . 

Un Membre. Pourquoi pas mardi? 

M. Morin. Je ne sais pas si l'autorisation que l'Administration nous a ac- 
cordée de nous réunir ici s'étend au delà des limites de notre programme. 

M. Henry Bellaire. Parfaitement; nous avons demandé si nous pourrions 
disposer de celte salle mardi, au cas où nous ne pourrions avoir terminé lundi 
nos travaux ; on nous a répondu affirmativement. 

M. Morin. En ce cas, je n'ai rien à dire. 

M. le Président. 11 sera temps lundi, si nous n'avons pas terminé, de dé- 
cider que nous tiendrons mardi une séance supplémentaire. Je vous propose 
donc d'ajourner jusque-là le vote sur la proposition de M. Morin. 

La séance est levée à 5 heures 35 minutes. 
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SÉANCE DU LUNDI 30 SEPTEMBRE 1878. 



PRESIDENCE DE M. JEAN DOLLFUS, 

DÉPUTÉ DK MULHOUSE AU PARLEMENT ALLEMAND, 
PRESIDENT D'HONNEUR DE LA SOCIETE FRANÇAISE DES AMIS DE LA PAIX, 

PUIS DE M. AUGUSTE COUVREUR, 

MEMBRE DU PARLEMENT BELGE. 



Sommaire. — Lettres et communications diverses adressées an Congrès : MM. H. Bellaire, se- 
crétaire, le marquis Pepoli (Italie), Cb. Lemonnier. — Propositions de M. A. de Marcoartu 
(Espagne) : MM. J. Garnier, Franck, Thiaudière. — Reprise de la discussion des Résolu- 
tions. — Article VII des Résolutions. Discussion : MM. Th. Snape (Angleterre), A. de Mar- 
coartu, J. Garnier. Adoption de l'article VI. — Article IX. Discussion : MM. Morin, le Prési- 
dent, J. Garnier. Adoption de l'article IX. Proposition additionnelle de M. Morin : MM. Morin , 
Fauvety ; rejet de l'amendement. — Articles X et XI : Désarmement. Discussion : MM. de 
Gasté, Fauvety, Florès, Morin, Gardenphi (Italie), Desmoulins, M"* J. Ward-Howe (États- 
Unis), MM. J. Garnier, Armand Hayem. Adoption des articles X et XI. — Article XII : 
Annexions. MM. J. Dollfus, le marquis Pepoli, J. Garnier, Bleck. Adoption de l'article XII. — 
Article XIII. Discussion, amendements : MM. Thiaudière, A. Laya, J. Garnier, A. de Mar- 
coartu, Passy, Franck, le marquis Pepoli, Armand Hayem, Limousin, Bleck, Cremer (An- 
gleterre), H. Richard (Angleterre). Vote de l'article XIII amendé. Renvoi à la Commission 
permanente des propositions de MM. Thiaudière, A. de Marcoartu et A. Laya. Proposition 
additionnelle de M. H. Bellaire. Remise de la discussion à la séance suivante. 



La séance est ouverte à î heure. 

M. Henry Bellaire, secrétaire. Je dois faire remarquer à rassemblée que 
notre Président d'aujourd'hui est M. Jean Dollfus, président d'honneur de 
notre Société française et ancien maire de Mulhouse. 

M. Jean Dollfus, le chef respecté du parti de la revendication pacifique de- 
vant le Parlement allemand , a pris la peine de venir de Berlin pour prendre 
part à nos travaux. 11 n'est pas besoin d'insister sur les titres de notre vénéré 
Président à la respectueuse sympathie du Congrès international des Amis de la 
Paix. (Applaudissements.) 

M. Jean Dollfus, député £ Alsace au Parlement allemand, président d'honneur 
de la Société française des Amis de la Paix. J'accepte avec plaisir, Messieurs, l'hon- 
neur que vous avez bien voulu me faire. 

(M. Jean Dollfus prend possession du fauteuil de la présidence.) 
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M. Henry Bellaihb, secrétaire. Nous avons reçu un télégramme de M. Com- 
pagnon! . 

Ce télégramme est en italien, et M. Pepoli veut bien nous en faire la tra- 
duction. 

M. le marquis Pkpoli. La substance du télégramme de M. Compagnoui est 
que la paix est une idée que les ouvriers doivent appuyer de tons leurs 
vœux. 

Permettez-moi, puisque j'ai la parole, de vous présenter M. Gardenphi, 
ouvrier mécanicien italien, qui a été délégué par la Société des ouvriers de 
Bologne pour venir représenter ici les idées de progrès, de liberté, d'épargne 
et de travail. (Marques d'approbation.) 

Je ferai également part au Congrès d'une lettre de M. Love, jurisconsulte 
éminent, qui exprime le vif regret de ne pouvoir se joindre à nous. Son nom 
me rappelle celui du fondateur de la Commission du Congrès de la Paix, qui 
a été le premier à propager les idées que nous cherchons à répandre daus 
toute l'Europe. (Approbation.) 

M. Ch. Leiiouiukr. Je vais, à mon tour, vous donner lecture d'une lettre qui 
émane d'un savant des plus éminents de l'Italie, qu'Àurelio Sappi a adressées 
M. le Président du Congrès : 

Cher Monsieur, 

Ne pouvant assister en personne au Congrès des Sociétés de la Paix, je me propose 
d'exposer en quelques lignes mes convictions et mes vœux sur cette grande question 
qui agite la conscience du siècle , et à laquelle se rattachent les destinées de la civili- 
sation européenne. 

Je ne pourrais que répéter aujourd'hui devant le Congrès de Paris ce que j'ai écrit 
il y a huit jours, au nom de nos principes et de nos espérances, è mes compatriotes 
de la Ligurie. 

Je dis, au nom de nos principes et de nos espérances, car mes idées pour la sainte 
cause de la paix et du progrès sont en parfaite harmonie avec les vôtres, et elles se 
résument dans cette formule, qui pose la condition et donne le but à la solution du 
problème : La paix pour la justice moyennant la liberté. Tant qu'il y aura des peuples 
sans droits, sans autonomie, sans patrie, des peuples abandonnés à la merci d'empires 
ambitieux, d'envahisseurs arbitraires, n'ayant aucune idée de civilisation progressive, 
aucune conception d'un gouvernement responsable, la guerre restera fatalement sus- 
pendue sur l'Europe. Prêcher la paix sans prendre aucun souci des misères qu'elle cau- 
serait, c'est une cruelle ironie. Ce qu'il nous faut, ce qu'A faut pour la paix au monde, 
c'est une entente des États européens déjà constitués en nations libres, ayant leur au- 
tonomie et se possédant eux-mêmes, pour la formation d'une ligue qui, au nom de la 
solidarité humaine et de la sûrelé générale, fasse prévaloir, en faveur des nations op- 
primées et démembrées par la conquête, le nouveau droit des gens contre les débris d'un 
passé d'arbitraire et de violence. La seule force intelligente de confédérés honnêtes, 
revendiquant une è une au banquet fraternel européen les nations esclaves , fera cesser 
les excitations et disparaître les causes des guerres qui désoient notre continent et dés- 
honorent notre siècle. 

Je vous demande donc de vous faire l'interprète de mon voeu, qui est, j'ose le dire, 
le vœu unanime de la démocratie italienne : que les Ligues de la Paix posent le pro- 
blème sur les principes immuables de la morale universelle, provoquant par une action 
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énergique, un mouvement de f opinion autour des gouvernements des nations éman- 
cipées en faveur d'une politique des principes, ayant pour but la constitution des natio- 
nalités sur leurs bases naturelles et historiques, l'autonomie de la personne humaine 
dans ses rapports publics comme dans ses rapports individuels , l'appel au suffrage des 
peuples substitué à l'emploi de la force brutale, une politique , en un mot, qui affirme 
et protège la vérité, la vie, l'humanité contre le scandale d'une politique dépourvue de 
toute notion de justice, de raison et de prudence, bonne seulement h consacrer, par des 
traités illusoires de paix, les iniquités de la conquête et de l'esclavage. 

C'est dans cet esprit que la plupart des meetings, tenus en Italie pour protester 
contre les résultats du Congrès de Berlin, ont voté leurs résolutions, et «c'est dans ce 
même esprit que la voix du peuple italien a retenti dans l'assemblée des citoyens de la 
Ligurie réunis à Savona le i5 septembre dernier, sous la présidence de M. Pepoii, 
pour fêter l'anniversaire de la sentence du tribunal arbitral de Genève et de l'affaire de 
ïAlabama. 

Agréez, etc. A. Saffi. 

M. Henry Bbllairr, secrétaire. Pendant que nous poursuivons nos travaux, 
un de nos orateurs n'a pu prendre part à la discussion, mais il n'a pas perdu 
son temps, car je vois, dans le Journal des Débats de ce matin, que M. Worms, 
professeur à la Faculté de droit de Rennes et correspondant de l'Institut, a lu 
samedi, à la séance de l'Académie des sciences morales et politiques, un 
mémoire remarquable sur Y Economie politique devant les Congrès de la Paix. Le 
rédacteur du Journal des Débats fait les plus grands éloges de ce travail , qui 
sera, sans nul doute, publié, et qui sera un précieux document pour les amis 
de la paix. 

M. Nottbllr réclame, de l'énergie du Bureau, de l'intelligence de l'Assem- 
blée, que Ton veuille bien, dans la séance qui va s'ouvrir, ne pas s'écarter de 
l'ordre du jour. (Approbation.) 

M ma Niboyet propose d'instituer, dans le sein de chaque Société de la paix, 
des Comités de dames. 

Le Bureau prie M m * Niboyet de formuler ses observations sous la forme d'une 
résolution qui sera soumise au Congrès. 

M.Joseph Garnibr. Messieurs, M. de Marcoarlu pense que nous n'avons pas 
épuisé la question de l'arbitrage, et il demande la parole. 

M. Arturo de Marcoartu. Messieurs, je me suis réservé hier de vous pro- 
poser une disposition additionnelle, d'accord avec MM. Georges Bratiano, le 
général Tûrr, le marquis Pepoii et Alfred Illingworth. La question est impor- 
tante, et il nous semble qu'il y aurait lieu d'établir une conclusion plus positive. 

Nous avons voté hier en principe : que le devoir des Puissances civilisées, après 
avoir épuisé, pour vider leurs différends, les voies de la négociation, est de recourir à 
l'arbitrage. Je crois que l'on pourrait très bien ajouter, comme nous proposons 

de le faire : 

* 
Le Congrès croit que c'est un devoir et une obligation pour tout gouvernement 
civilisé de solliciter l'arbitrage, de le suivre en plaidant le litige, et de se soumettre h 
la suprême décision du tribunal arbitral. 
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11 est d'avis que , dans l'état actuel de l'Europe , la négociation et la conclusion de traités 
d'arbitrage permanent à intervenir entre plusieurs peuples serait on des moyens les 
pins efficaces d'introduire la pratique de 1 arbitrage international. 

Le Congrès est d'avis que, dès lors, on doit nommer on jury arbitral , composé de 
deux représentants élus par les Parlements dans les pays représentatifs, et de deux re- 
présentants nommés par les gouvernements des autres pays. 

Et le Congrès nomme dès maintenant une Commission chargée de formuler un projet 
de traité d'arbitrage et de faire des démarches auprès des Étals pour obtenir la nomi- 
nation du jury arbitral et la convention du traité d'arbitrage. 

M. Joseph Gabriel Je ferai une remarque générale. Les propositions de 
M. de Marcoartu et des honorables personnes qui ont signé avec lui sont très 
raisonnables, et nous ne refusons certainement pas de les discuter; mais elles 
constituent tout un système qui ne diffère que par la rédaction des articles 
que nous avons déjà votés ou que nous allons examiner. La discussion qu'on 
nous demande pourrait durer deux ou trois heures, et nous ne pourrions pas 
aborder toutes les questions de notre programme. 

M. Ad. Franck. Il faut considérer, Messieurs, que, lorsqu'on en vient aux 
moyens d'exécution, on peut ouvrir un champ infini aux projets. M. de Mar- 
coartu vous propose un moyen d'exécuter l'article qui concerne l'arbitrage; 
mais d'autres membres pourraient proposer des moyens tout à fait différents, 
et nous éterniserions ainsi la discussion. Nous avons d'autres questions à exa- 
miner. Nous avons voté le principe de l'arbitrage; l'expérience, le temps nous 
dicteront le moyen de le mettre en pratique de la manière la plus efficace , 
d'autant plus que nous sollicitons une convention internationale. Mais quant 
à discuter chacun des modes d'exécution que chaque membre en particulier 
pourrait présenter, ce serait l'infini, l'éternité, le chaos, la confusion. 

Je prie les membres du Congrès de vouloir bien décider que Ton passe à la 
discussion des autres articles du programme. 

M. Edmond Thiaudùre. Je demande à compléter ce que vient de dire 
M. Franck. La proposition de M. de Marcoartu se trouve en grande partie 
comprise dans l'article i3; je propose moi-même un système analogue à celui 
de M. de Marcoartu, et c'est quand viendra la discussion sur cet article que 
l'on pourra émettre un vote sur l'une ou l'autre de ces propositions. 

M. Joseph Garnirr demande que l'on mette aux voix l'ordre du jour sur la 
proposition de M. de Marcoartu. 

L'ordre du jour est mis aux voix et adopté. 

REPRISE DE LA DISCUSSION DES RÉSOLUTIONS. 

M. fis Président. Nous passons à la discussion de l'Article 6 : 

VI. Le Congrès est d'avis : 

Que le droit de décider la guerre ne doit pas appartenir au pouvoir exécutif. 

La parole a été demandée par M. Thomas Snape. 

M. Thomas Snape, trésorier et délégué de la Liverpool Peace Society, prononce 
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en anglais un discours qui est ainsi résumé par M. Esc henauer, l'un des secré- 
taires du Congrès: 

L'orateur s'excuse de ne pas vous adresser la parole en français, Mesdames 
et Messieurs, n'étant pas assez familiarisé avec la langue française. Il exprime 
le vœu qu'une résolution soit prise pour laisser aux peuples la décision de cette 
grave question de la guerre, où les gouvernements les engagent si aisément, 
et pour des querelles qui leur sont propres, sans que les peuples eux-mêmes, 
qui sont directement intéressés à la guerre dont ils font tous les frais, puissent 
donner leur sentiment. (Très bien! très bien!) 

Dans son discours au Parlement allemand, M. Bebel aurait attaqué solen- 
nellement l'augmentation croissante des impôts et des dépenses pour la guerre. 
Le budget, qui était en 1873 de 36o millions, s'est trouvé porté en 1877 à 
56 millions, et la plus grosse partie de l'augmentation aurait été affectée à 
l'armement, à tout ce qui concerne la guerre et aux pensions qu'on a dû 
accorder après la guerre terminée. 

Citant ce passage du Journal des Débats: * . . • Parler de la paix au lendemain 
d'une guerre, et quand on se bat encore en Orient, quand tous les gouverne- 
ments ne cessent d'accroître leurs armements, alors que la guerre semble n'avoir 
jamais été un fait plus habituel, et, si j'ose dire, un état politique plus normal 
qu'aujourd'hui ! . . . », l'orateur reconnaît avec l'auteur de l'article que les temps 
où nous sommes contrastent singulièrement avec les idées de paix que nous 
émettons, mais que, plus les difficultés sont grandes et plus les aspirations vers 
la guerre semblent se manifester, au moment même où le canon tonne encore 
en Orient, plus nous devons réunir nos efforts pour réagir contre ces tendances 
et amener la pacification. (Très bien! très bien!) 

L'orateur conclut en appuyant fortement la résolution qui tendrait à récla- 
mer pour les peuples le droit suprême de décider dans la question de guerre, 
et il engage le Congrès à l'adopter comme il a voté déjà la proposition relative 
à l'arbitrage. (Applaudissements. — Aux voix! aux voix!) 

M. Arturo de Marcoartu , ancien député aux Cortès espagnoles, propose, en les 
appuyant sur des considérations de philosophie historique, les résolutions sui- 
vantes : 

Attendu que l'individu est autonome, s'appartient à lui-même, et que personne ne 
peut disposer de sa vie; 

Attendu que les peuples s'appartiennent à eux-mêmes et qu'aucun pouvoir exécutif 
ou législatif ne peut disposer de leur vie sans leur autorisation; 

Attendu que ce droit de la personnalité est imprescriptible et inaliénable; 

Attendu que la justice et l'intérêt légitime demandent la revendication de ce droit; 

Attendu que le système représentatif n'existe pas dans les affaires extérieures et que 
nous devons généraliser le self government partout et toujours; 

Attendu que les monarques illustres doivent préférer régner dans le cœur de libres 
citoyens que d'avoir des sujets esclaves , 

Le Congrès déclare : 

Le droit de décider la guerre n'appartient pas au pouvoir exécutif. 
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La décision de la guerre appartient aux peuples, qui confèrent leurs droits 
d'abord aux assemblées législatives ordinaires. Dans le cas où le vote de ces 
assemblées serait en faveur de la guerre, la décision sera soumise à une assem- 
blée législative extraordinaire, et en cas où le vote serait encore en faveur de 
la guerre, la décision suprême dépendra d'un plébiscite. 

Le vote ou le veto du peuple décidera de la paix ou de la guerre; mais tous 
ceux qui auront voté en faveur de la paix ne pourront être soumis au service 
militaire. (Applaudissements.) 

M. Joseph Garnibr. Je combats l'amendement de M. de Marcoartu; il est 
essentiellement honnête, mais trop long. Je demande que nous nous en tenions 
à l'article 6. (Appuyé!) 

M. Arturo de Marcoartu. Après avoir exprimé mes idées, puisque nous 
sommes très pressés, pour que le vote du Congrès soit unanime, comme je 
l'espère, j'adhère à la résolution mise aux voix, en réservant pour une aulre 
occasion le développement de mon addition. 

M. lb Président. Je mets aux voix l'article 6 : 

Art. 6. Le Congrès est <Favis : 

Que le droit de décider la guerre ne doit pa$ appartenir au pouvoir exécutif. 

(Adopté.) 

M. le Président. Nous passons à l'Article 9 : 

IX. Le Congrès est d'avis : 

Que l'intervention armée dans les affaires intérieures d'un autre État civilisé n est pas 
moins criminelle que la guerre de conquête. 

La parole est à M. Morin. 

M. Morin. Messieurs, nous voulons la fin de la guerre; la conséquence doit 
être le désarmement. Tant que les puissances auront des armées nombreuses, 
non seulement il en résultera pour les peuples des charges excessives, écra- 
santes, mais une menace continuelle; il est certain qu'un État qui peut disposer 
d'un nombre considérable de soldats sera toujours tenté d'utiliser cette force. 
Il y a en outre dans la constitution de grandes armées un danger énorme pour 
les libertés publiques, mais je n'insiste pas sur ce point; il y a deux considérations 
qui me paraissent extrêmement importantes et que je veux vous soumettre. 

Un des orateurs, M. Richard, je crois, a dit qu'il fallait arriver au désar- 
mement et conserver à chaque puissance ses possessions actuelles. Je ue puis 
laisser passer sans protestation une allégation pareille. Sur quoi reposent, en 
effet, les possessions actuelles des États? sur un fait! Or, nous sommes una- 
nimes pour vouloir substituer au fait le droit, et l'un des articles qui vont tout 
à l'heure être mis en discussion, et dont l'adoption ne fait aucun doute, porte 
que jamais les Congrès de diplomatie ne peuvent disposer d'un territoire sans 
le consentement de la population. 

Ce principe nous parait éminemment juste et nous en demandons l'applica- 
tion pour l'avenir; s'il a été violé, nous ne pouvons évidemment pas vouloir 
que cette violation soit convertie en droit 
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J'ai hâte de vous citer des exemples frappants pour faire mieux saisir ma 
pensée. 

Si chaque puissance conservait ce qu'elle a, c'en serait donc fait de noire 
espérance de voir l'Alsace et la Lorraine unies de nouveau à la France? Ce se- 
rait donc pour la Pologne un deuil irrévocable? 

M. le Président. Je ferai observer à M. Morin qu'il vaudrait mieux réserver 
les développements sur ce sujet pour le moment où on discutera l'article 1 2 ; 
à ce propos je demanderai moi-même la parole, et je plaiderai aussi contre les 
annexions. (Applaudissements.) 

M. Morin. En ce moment nous n'avons à nous occuper que des armements, 
mais j'y ai joint la question des possessions , parce qu'il faut qu'il soit bien 
entendu que les peuples qui ont été opprimés du fait de la guerre conservent 
leur droit qui est inaliénable et imprescriptible. 

M. Joseph Gàrnibr. Ce n'est pas la question en discussion; cela viendra sur 
l'article îa. 

M. Morin. Je me réserve alors d'y revenir. Permettez-moi maintenant, 
Messieurs, quelques observations relativement au désarmement. 

Si nous avions le bonheur de voir les puissances européennes adopter l'ar- 
bitrage, le désarmement en découlerait tout naturellement. Et cependant, si 
l'application est facile à l'égard de certains peuples qui n'ont que des terri- 
toires européens, tels que l'Italie, l'Allemagne, la Suède depuis qu'elle a 
renoncé à son ile de Saint-Barthélémy, ce désarmement présente une immense 
difficulté à l'égard des puissances qui ont des colonies et des possessions outre- 
mer, pour l'Angleterre surtout et aussi pour la France. . . 

M. le Président. Vous retombez dans la discussion de l'article 1 1 • 

M. Morin. Pardon ! il s'agit de savoir si l'on peut désarmer. 

M. le Président. 11 s'agit en ce moment de l'article 9 et de l'intervention ; 
la question du désarmement est comprise dans l'article 1 1 , qui dit : 

Que les gouvernements des peuples civilisés devront ouvrir au plus tôt des négocia- 
tions pour arriver à un désarmement proportionnel et simultané dans chaque pays/ 

M. Morin. Je me réserve alors de demander la parole sur l'article 1 1. 

Le projet qui vous est soumis condamne l'intervention dans les affaires 
intérieures d'un peuple; il n'y a rien de plus odieux que l'emploi de la force 
pour imposer à un pays des institutions qu'il réprouve ; les interventions qui 
ont eu lieu en Espagne, et plus tard à Rome, sont de très mauvaises choses. 

Quoique celte question de l'intervention des puissances, quand il s'agit 
d'empêcher la guerre entre des puissances belligérantes, n'ait pas été posée, 
je crois que nous pouvons l'aborder. 

M. Joseph Garnibr. Elle va venir, mais il faut d'abord voter sur l'article 
en discussion actuellement. 
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M. Morin. Aucun article du programme ne mentionne cette intervention 
en Ire puissances belligérantes; quelques orateurs en ont parlé, mais incidem- 
ment L'un d'eux a dit : Quand moi, particulier, je vois dans la rue deux 
hommes qui se battent, je suis mû' par un sentiment d'humanité et je crois 
remplir un devoir en intervenant pour les empêcher de se frapper; le même 
droit doit exister pçur les nations. 

La légitimité d'une intervention se fonde sur ce qu'il y a une urgence 
extrême. Deux hommes se donnent des coups, l'un peut tuer l'autre; vous 
n'avez pas à votre disposition la police, vous cédez à un mouvement instinctif, 
votre intervention n'a qu'un caractère extérieur, vous ne vous arrogez pas le 
droit de mettre fin au différend, puisque vdus ne le connaissez pas; c'est la 
police qui devrait intervenir, et ce sont les tribunaux qui doivent juger. 

M. Morin entre ici dans des développements empruntés aux faits contem- 
porains de la nature la plus délicate et qui provoquent les interruptions de 
l'assemblée. 

Je regrette qu'on ne me permette pas de m'expliquer plus amplement. Le 
sujet est grave, il m'a semblé qu'il ne devait pas être passé sous silence, et 
puisque nous voulons parer à toutes les chances de guerre , il serait juste de 
ne pas reculer devant une question comme celle-là, bien qu'elle soit d'une 
solution difficile, je le reconnais. (Aux voix! aux voixl) 

Plusieurs orateurs ont pu se prononcer en faveur de l'intervention, et il ne 
m'est pas permis de développer mon opinion. (Aux voixl aux voixl) 

M. lb Président. Je vais consulter l'assemblée sur l'article 9. 

M. Morin. Je propose d'ajouter à l'article ces mots : «Et qu'il en est de 
même de toutes autres interventions.» 

M. Franck. Je demande que l'on vote sur l'article 9 tel qu'il a été proposé 
par la Commission; nous verrons après s'il y a lieu de discuter la question de> 
l'intervention extérieure. ( Appuyé 1) 

M. lb Président. L'article 9 proposé par la Commission est ainsi conçu : 

Abt. p. Le Congrès est (Taris : 

Que rintervenûon armée dans les affaires intérieures (Sun État civilisé n'est pas 
mains criminelle que la guerre de conquête. 

Je consulte l'Assemblée sur cette rédaction. 
(L'Assemblée adopte la proposition ainsi formulée.) 

M. lb Président. M. Morin a la parole pour soutenir la proposition addition- 
nelle. 

M. Morin. Si on admet l'intervention dans un conflit entre deux nations, on 
autorise la guerre; non * seulement on l'autorise, mais on en fait un devoir, et 
alors un conflit entre deux peuples pourrait donner lieu à une guerre intermi- 
nable. Dans la guerre dont je parlais, des peuples civilises auraient été obligés 
de prendre parti, la guerre se serait généralisée. Il y a des peuples pour lesquels 
la guerre est pour ainsi dire un état permanent; il faudrait donc que d'autres 
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nations fassent presque continuellement aux aguets pour empêcher la guerre. 
Il est de principe de justice que de même que les hommes sont égaux entre eux , 
les nations sont égales entre elles; aucune n'a le droit d'imposer son autorité ou 
sa juridiction à une autre. Ah! si nous avions les États-Unis d'Europe, comme 
il y a les États-Unis d'Amérique, dans lesquels chaque peuple serait représenté, 
j'admettrais qu'il y aurait là une sorte d'aréopage amphictyonique jouissant 
d'une grande autorité; les décisions seraient acceptées comme dictées par la jus- 
tice et l'humanité; aucune puissance ne chercherait plus querelle à une autre, 
toute guerre de conquête serait interdite; s'il y avait deux peuples en guerre, 
la cause serait évoquée devant ce tribunal suprême et il n'y aurait plus nécessité 
d'intervenir à main armée ; les caprices de telle ou telle puissance ne pour- 
raient plus rien, les décisions seraient rendues, je le répète, au nom de la 
justice et de l'humanité. 

Puisque nous repoussons toute intervention dans les affaires intérieures d'un 
peuple, je crois que nous devons aussi repousser toutes autres interventions 
comme un attentat à l'humanité, et c'est pourquoi je propose d'ajouter a l'ar- 
ticle 9 ces mots : « Et qu'il en est de même de toutes autres interventions. » (Aux 
voixl aux voix!) 

M. Fauvety. Si la proposition est prise en considération , je demaude à la 
combattre. (NonI non! — Aux voix!) 

L'amendement additionnel proposé par M. Morin est mis aux voix et n'est 
pas pris en considération. 

M. lb Président. L'article 9 reste tel qu'il a été voté. 

La discussion est ouverte sur les articles 10 et 1 1 relatifs au Désarmement. 

X. Le Congrès est d'avis : 

Qu'une Commission internationale, composée de représentants de chaque nation, 
doit être chargée de faire le relevé des armements de chaque nation. 

Cet article 10 se relie à l'article suivant, ainsi conçu : 

XL Le Congrès est d'avis : 

Que les gouvernements des peuples civilisés devront ouvrir au plus tôt des négocia- 
tions pour arriver à un désarmement proportionnel et simultané dans chaque pays. 

M. dr Gasté, député, propose d'intervertir l'ordre de ces deux articles. 

M. Fauvety. Je demande la jonction de ces deux articles, de manière à eu 
former un seul article en deux paragraphes : l'article 1 1 serait le premier para- 
graphe et l'article 1 o le deuxième paragraphe. L'article 1 o n'a pas de raison 
d'être quand on le prend isolément. (Appuyé!) 

M. Flores. Je m'explique sur la résolution proposée. 

L'esprit, le cœur, le caractère, voilà tout l'homme. Penser, aimer, agir, c'est 
toute son existence. De là les trois plus grandes expressions sociales : le dogme 
pour la vie intellectuelle ou spéculative, le culte pour la vie affective, le régime 
pour la vie active. 

Nous avons deux espèces d'action. Notre activité est destructive ou construc- 
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live. L'homme naît destructeur; l'enfant s'amuse à détruire tout ce qui lui vieul 
à la main ; plus tard il devient constructeur. Nous avons dans notre cerveau 
quelque chose qui nous pousse à cette double action destructive ou constructive. 
Atrophier, annihiler autant que possible cette propension à la destruction, doit 
être notre tendance; nous avons pour moyen d'y parvenir, la tribune, la presse, 
la parole. Le désarmement s'impose de lui-même; il a été proposé, il y a plu- 
sieurs années, par quelques écrivains et publicistes qui prévoyaient bien que 
les grands armemeuts qui se faisaient dans toute l'Europe amèneraient les 
guerres qui sont venues en effet. Deux hommes d'Etal, l'un a disparu, l'autre 
vit encore, se sont principalement occupés du désarmement. Aujourd'hui il n'y 
a plus à hésiter; l'opinion publique, représentée par la presse, les législateurs 
et toutes les sociétés fondées pour la paix, doit peser énergiquement sur les 
gouvernements et réclamer le désarmement. Il suffirait d'une gendarmerie 
d'élite pour maintenir l'ordre public et d'une armée de réserve peu coûteuse 
pour assurer la sécurité du pays; on pourrait alors renvoyer dans leurs foyers 
un grand nombre de soldats qui s'emploieraient aux travaux de la terre ou de 
l'industrie et qui mettraient ainsi en action ce merveilleux instinct de construc- 
tion qui a valu à la France et au monde le Trocadéro et l'exposition du Champ 
de Mars. C'est là le grand but de l'humanité: anéantir l'instinct de destruction 
et relever, développer autant que possible l'instinct de construction, l'industrie, 
le commerce, les arts, c'est-à-dire l'exploitation de la planète terrestre afin de 
l'approprier à la satisfaction de nos besoins et de nos plaisirs légitimes. (Ap- 
plaudissements.) 

M. Morin. Certainement le désarmement est chose extrêmement désirable; 
s'il pouvait se réaliser, il suffirait, comme on vient de le dire, d'avoir dans 
chaque Etat une police, une gendarmerie pour maintenir Tordre intérieur. 
Mais la difficulté est énorme, il ne faut pas se le dissimuler; on ne gagne rien 
à poursuivre une chimère. 

Un Membre. Le désarmement n'est pas une chimère ! 

M. Moaiif. Non, il n'est pas une chimère, mais voyons s'il est possible. 

Le désarmement, j'avais commencé à le dire tout à l'heure, ne peut s'effec- 
tuer que dans les États qui n'ont qu'un territoire européen. Considérons les 
Etats qui ont des possessions lointaines, des colonies. La France* par exemple, 
possède l'Algérie; peut-elle laisser cette colonie africaine sans soldats français? 
De même pour l'Angleterre qui a des colonies immenses et possède un vaste 
empire dans les Indes. 

Le désarmement n'est possible que pour les puissances territoriales qui 
n'ont pas de colonies à garder. Il y a cependant une distinction à faire. Il y a 
des colonies dans lesquelles l'état social est semblable à celui de la mère- 
patrie; pour la France, c'est la Guadeloupe et la Martinique, dont les habi- 
tants jouissent des mêmes droits que nous; là il n'y a plus d'esclaves, plus de 
distinction de classes, le nègre lui-même jouit de ses droits de citoyen. Il en 
est de même du Canada par rapport à l'Angleterre. Mais dans les pays où la 
population est hétérogène, oà il y a des races inférieures, il existe des diffé- 
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rences qui choquent l'humanité, Dans les Indes, il y a des castes que la reli- 
gion a établies , que la loi ne protège pas d'une manière égaie. L'Anglais et 
l'indigène sont sur un pied bien différent; l'indigène ne jouit pas de ses droits 
de citoyen , il est obligé de payer des impôts qu'il n'a pas votés. 

Un des orateurs que nous avons entendus disait que l'Angleterre entrerait 
l'une des premières dans la fédération des États. Si l'on ne considère que les 
Iles britanniques , la Grande-Bretagne proprement dite , rien ne serait plus 
facile pour elle; mais la question des colonies lui susciterait des embarras 
énormes. 

Tant qu'on n'aura pas résolu ce problème, la question du désarmement sera 
absolument une utopie et nous ne devons pas rechercher les utopies. Nous 
avons pris déjà des résolutions , nous avons indiqué des moyens pratiques, 
parfaitement réalisables pour arriver à maintenir la paix; mais, je le répète, 
on ce qui concerne le désarmement, tant que la question relative aux colonies 
n'aura pas été résolue, nous ne serons pas écoutés. Que l'on demande à un 
homme d'État anglais de supprimer l'armée dans son pays, il répondra : Com- 
ment conserverions-nous les Indes si nous n'avions plus nos soldats? 

Je félicite les Anglais de ce que l'ordre qui existe chez eux leur permet de 
n'avoir pas une force armée comme nous en avons une en France, mais ils 
leur faut des soldats pour leurs possessions lointaines. Pour faire passer des 
soldats, une armée quelquefois, de la mère-patrie dans des possessions éloi- 
gnées, il faut une marine, et pour la marine la question est à peu près la 
même que pour l'armée de terre. Si nous avions la paix comme nous cher- 
chons à l'avoir, il n'y aurait pas plus de marines militaires que d'armées de 
terre; il n'y aurait que la marine marchande et toutes les mers seraient ou- 
vertes aux nations. 

Je ne fais pas de proposition; je voterai l'article qui nous est présenté. 

M. Gàbdknphi, délégué ouvrier, exprime, en langue italienne, un vœu que 
M. le marquis Pepoli traduit en français dans les termes suivants : 

<r Comme représentant des Sociétés ouvrières de Bologne et des ouvriers 
italiens, je ne puis, vis-à-vis de ce respectable Congrès, que formuler le vœu 
que l'on réussisse à amener le désarmement général, seul moyen, à mes yeux, 
d'établir d'une manière durable l'équilibre social.» (Très bien! très bien!) 

M. Dbsmoclins, instituteur, rappelle que, dès 1868, le journal l' Opinion na- 
tionale, dont il était rédacteur, a fait une campagne en faveur du désarmement. 
Il proposait à l'empereur Napoléon III de prendre l'initiative du désarmement, 
disant que la première nation du monde qui donnerait un pareil exemple se 
placerait certainement à la tête des nations civilisées et deviendrait probable- 
ment plus forte par l'adhésion unanime qui l'appuierait. 

Cette proposition a été sérieusement examinée dans la presse; d'autres 
journaux que YOpinion nationale ont discuté le projet, et beaucoup même se 
sont prononcés en sa faveur. 11 y avait d'ailleurs des précédents. Ainsi, 
M. Emile de Girardin lui-même, quelques années auparavant, avait proposé 
le désarmement comme un moyen général d'assurance contre la guerre. Il re- 
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gardait la guerre comme un danger, et il disait ceci , et c'est un argument 
contre la proposition de M. de Gasté, qui désire voir intervertir Tordre des pa- 
ragraphes; M. de Girardin disait : 

Il faut qu'une statistique autorisée soit dressée de toutes les années existantes; 
qu'on considère le total d nommes armés comme égal à un danger représenté par un 
nombre d'hommes, et puis faire un appel à toutes les nations et demander à celles qui 
sont en faveur delà civilisation de donner leur adhésion, de manière à former un groupe 
de nations contre celles qui resteraient armées. 

M. de Girardin ajoutait : 

Étant connu que le danger de la guerre n'est plus égal qu'au tiers ou à la moitié 
des dangers représentés par la totalité des troupes armées, nous allons former, entre 
les nations civilisées adhérentes, un contrat, une association aux termes de laquelle 
nous ne maintiendrons plus sous les armes qu'un nombre d'hommes égal à l'appui que 
nous devons donner aux nations civilisées; il va sans dire qu'au fur et à mesure que de 
nouvelles nations civilisées viendront se grouper autour de ce faisceau, le nombre de 
l'armée fédérale ira en décroissant. 

Il s'agissait donc de regarder la guerre simplement comme un danger, et 
de dire : «Le danger ira décroissant chaque année et suivant que les nations 
adhéreront au contrat de désarmement. » 

L'orateur croit que les auteurs de la proposition ont pensé à quelque chose 
d'analogue lorsqu'ils ont rédigé l'article io avant l'article 11. L'article 10 est 
ainsi conçu : 

Qu'une commission internationale, composée de représentants de chaque nation, doit 
être chargée de faire le relevé des armements de chaque nation. 

C'est là, en effet, un procédé très simple et indiqué par la logique pour 
connaître la somme du danger, puisque le danger est égal à tant d'hommes 
armés, quel que soit d'ailleurs le drapeau sous lequel ils sont groupés. 

Maintenant, étant connue l'étendue du danger, prendre telle mesure qui est 
nécessaire pour obvier à cet inconvénient, et alors arriver à cet article 1 1 : 

Que les gouvernements des peuples civilisés devront ouvrir au plus tôt des négocia- 
tions pour arriver à un désarmement proportionnel et simultané dans chaque pays. 

Il semble que, de ces deux propositions, l'une soutient l'autre; que la seconde 
apporte la pratique nécessaire pour appuyer la première et qu'elle en apparaît 
en même temps comme la déduction. Par conséquent l'ordre doit être main- 
tenu comme il a été proposé. 

M. Desmoulins insiste sur cette considération que V Opinion nationale faisait 
valoir il y a dix ans, avant les affreux événements de 1870. <r Si, dit-il, l'Em- 
pire avait suivi le conseil que nous lui donnions, nous, très désintéressés dans 
la question, puisque nous étions républicains; si l'Empire avait tenu compte 
de notre avertissement, deux ans avant 1870, il eût désarmé. Alors il n'y 
aurait pas eu de guerre; mieux que cela, l'Europe n'aurait pas eu à multiplier 
ses armées et elle serait plus avancée vers la paix, c'est-à-dire vers la civilisa- 
tion véritable.?' 
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Je reproduis encore ici, appuyé que je suis par l'expérience, L'argument que 
je présentais sous l'Empire, et je dis: Non seulement il faut prendre en con- 
sidération la proposition de M. Emile de Girardin et chercher à former un 
groupe de peuples civilisés contre les peuples encore barbares, et ne maintenir 
entre nous de forces que ce qu'il faudrait pour résister à une agression toujours 
possible; non seulement cela est à faire au point de vue de l'intérêt bien en- 
tendu, mais aussi au point de vue de l'affirmation ferme, énergique de la civi- 
lisation moderne. La gloire, et une gloire sans seconde, serait pour la nation 
qui la première, sans considérer même si les autres la suivraient, donnerait 
l'exemple du désarmement. (Applaudissements.) 

M. le Président. La parole est à M me Julia Ward-Howe, vice-présidente de 
la Universel Peace Union, de Philadelphie. 

M me Julia Wàbd-Howe (Etats-Unis). Messieurs et Mesdames, la question 
est d'une importance si énorme, qu'on ne saurait trop invoquer de considéra- 
tions pour arriver à sa solution. 

Personne ne saurait l'ignorer, et nous devons tenir compte de ce fait, que la 
société a commencé par un état de barbarie, c'est-à-dire par la domination de 
la force. Quelle est cette force? Est-ce une force morale? Non, parce que ceux 
qui l'exercent ne sont pas encore arrivés à une idée du devoir par le devoir, à 
une idée du droit par le droit. C'est la force d'une volonté individuelle qui 
s'exerce en vertu d'une intelligence pratique, et qui agit par des procédés plus 
ou moins violents, suivant que le lui permettent le degré d'ignorance et le 
manque de courage des multitudes. 

Maintenant, quel est l'idéal de la civilisation que nous supposons en cet 
état? Le principe de cette civilisation est la compatibilité de tous les intérêts 
humains et leur relations intimes, j'ai presque prononcé le mot solidarité. Je 
parle des relations intimes des intérêts humains, parce qu'il arrive très souvent 
que l'on ignore la compatibilité qui existe entre eux. (Très bien ! très bien.) 

Quand on parle de désarmement, mon coeur est ému plus que je ne saurais 
le dire. Mais je m'arrête, pour demander: Comment pourra-t-on y parvenir? Il 
me parait que d'abord il faut le vouloir. Vouloir, c'est pouvoir. Je ne sais 
qui l'a dit, mais on le répète tous les jours avec tpison. Pour avoir quelque 
chose, il faut arriver à le faire vouloir. (Très bien! très bien!) 

En considérant la société telle que nous la connaissons, je crois y voir l'ab- 
sence d'une grande puissance de volonté qui n'est pas encore acquise au service 
de la paix universelle; c'est la volonté des femmes. Vous savez très bien que 
ceux qui enseignent un dogme quelconque se passent volontiers de l'appui des 
autres. Ils disent: Laissez-nous les femmes et les enfants, et nous formerons 
les hommes k notre idée. (Applaudissements.) Cela est très vrai et très sage. 
Mais pourquoi ne plus avoir cette sagesse quand il s'agit de l'intérêt de la paix? 
Assurons-nous du cœur de la femme; c'est elle qui fera l'éducation de ses en- 
fants, et alors les apôtres de la paix pourront aisément former l'esprit des 
hommes à leur image. (Très bien! très bien!) 

Cet état heureux de la paix, très désirable et très possible, repose, je crois, 
comme tous les autres d'ailleurs, sur de grands efforts, sur des efforts inces- 
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sanls et sur de grandes études. Eh bien, il me parait certain que ia société 
humaine s'est fait jusqu'ici grandement tort en décourageant la femme de toute 
étude très étendue de la nature des droits humains. (Très bien! très bien!) 

Il faut que la femme, dont vous ne possédez pas l'appui indispensable et si 
précieux, s applique impérieusement à l'étude de tous les droits humains. 
Qu'on ne m'oppose pas ce qu'on aime tant à faire valoir aujourd'hui, en France : 
le devoir. Le devoir n'est pas en opposition avec le droit; le devoir qu'on 
cherche à imposer de cette manière n'est pas l'inspiration morale de l'homme, 
parce que c'est une obligation qui n'a pas de contre-partie, et parce que celui 
qui n'a pas de droits ne saurait avoir de devoirs. (Approbation.) 

Que les femmes donc s'appliquent à étudier non seulement les droits de 
l'autre sexe, mais encore les droits de leur sexe. Je réclame pour elles ce droit 
et je leur impose ce devoir. Je leur fais appel , je les supplie de rejeter la loyauté 
factice et un peu hypocrite qu'on leur fait. . . (Très bien! très bien!), de se 
revêtir de celle dignité qui leur appartient de par la nature, de devenir en 
grand, comme elles le sont en petit, les prétresses de la vie humaine et les 
prétresses de la paix universelle. (Applaudissements répétés.) 

M. Joseph G armer. Après les éloquentes paroles que vous venez d'entendre, 
je vous demande la permission de vous ramener à nos résolutions, parce que 
nous devons aller vite. 

Messieurs, je suis l'auteur des Résolutions 10 et 11, et ma pensée, en les 
proposant à votre Comité préparatoire, a été précisément celle que M. Des- 
moulins développait tout à l'heure. Où en est-on dans le monde entier? Les 
statistiques le disent, mais elles ne sont pas sacrées, elles ne sont pas sacra- 
mentelles, le caractère officiel leur manque; tandis que le jour où une com- 
mission nommée par les gouvernements viendra dire, après enquête, des 
chiffres certains, cela frappera bien plus le public que les nombres publiés 
par un annuaire de statistique ou d'économie politique. 

On a objecté que le désarmement était un moyen utopique dont les gou- 
vernements ne voudraient pas. Je crois que les gouvernements en sont arrivés 
à une situation tellement difficile pour les finances et pour leurs rapports, 
qu'ils ne demandent pas mjeux que d'avoir la main un peu forcée. Il y a pour 
eux comme une question d'amour-propre, et certainement MM. B et C ne 
diront pas qu'ils veulent le désarmement; mais si l'opinion publique continue 
à le réclamer, elle qui paye en sang et en argent, ses députés finiront par mon- 
trer plus de courage, et l'on pourra y arriver, surtout s'il est proposé par voie 
de commission. N'oubliez pas, Messieurs, ce qui a été dit à la dernière séance 
par un délégué d'Italie, et ce qu'on a répété à propos des dames et de l'opi- 
nion publique, et vous serez convaincus que, quand onie voudra, on obtiendra 
le désarmement. (Vive approbation.) 

Je rappellerai, Messieurs, le sentiment que j'ai ressenti en assistant, le 
2 5 août dernier, à ce meeting qui a été tenu au Château-d' Eau, sur la pro- 
position et l'initiative d'ouvriers anglais convoquant des ouvriers français. Ces 
ouvriers anglais sont venus dire : crNous ne sommes pas d'un pays où existe le 
suffrage universel; mais dans des pays où le suffrage universel est établi, nous, 



— 101 — 

ouvriers, sommes les plus nombreux, et le jour où nous voudrons le désar- 
mement, nous nommerons des dépotés qui le diront; alors il faudra bien 
que les gouvernements y cousentent.» 

Ce que le peuple voudra sera fait; toute l'affaire est là. Il faut donc préparer 
l'opinion publique et forcer les gouvernements, qui ne demandent pas mieux, 
je le répète; la plupart des ministres, pris isolément, avouent la nécessité du 
désarmement, et les plus féroces d'entre eux parlent de même. H faut vaincre 
cet amour-propre qui les empêche de proclamer bien haut le besoin général 
d'une paix assurée, et leur démontrer qu'ils ne doivent plus faire la guerre. 
(Applaudissements. — Aux voix ! aux voix !) 

M. Armand Hayem, membre du conseil général de Seine-et-Oise , présente des 
développements à l'appui de la résolution suivante, qu'il propose à l'adop- 
tion du Congrès : 

Le Congrès est d'avis : 

Que, pour donner une base et un point de départ à l'application de l'arbitrage sub- 
stitué à la guerre et permettre un commencement de désarmement proportionnel et 
simultané, les traités existants seront revisés par un Congrès européen, conformément 
aux lois de la nature, de la raison et de la justice; et, en tenant compte, en même 
temps que des droits acquis, des indications fournies par la race, la nationalité, la 
langue , la religion et le vœu des populations. 

M. Armand Hayem développe sa pensée en comparant entre elles la poli- 
tique d'équilibre et la politique des nationalités. Il y a de bonnes et de mau- 
vaises interventions. La révision des traités existants peut seule maintenir 
l'équilibre européen et donner aux résolutions du Congrès une base pratique. 

Je consens, continue M. Hayem, à ce que ma proposition garde un carac- 
tère absolument personnel; mais enfin, Messieurs, si vous voulez la discuter, 
je la défendrai très facilement. Je vous prie de l'accepter, parce que je consi- 
dère que si vous la repoussiez, vous déclareriez ainsi que votre œuvre n'a qu'un 
caractère théorique , et que vous doutez vous-mêmes de son succès. 

M. le Président. Avant de les mettre aux voix, je donne lecture des deux 
propositions n M i o et 1 1 : 

Le Congrès est d'avis : 

Art. 10. Qu'une Commission internationale, composée de représentants de chaque 
nation, doit être chargée de faire le relevé des armements de chaque nation. 

Art. n. Que les gouvernements des peuples civilisés devront ouvrir au plus tôt des 
négociations pour arriver à un désarmement proportionnel et simultané dans chaque 
pays. 

M. Richard (Angleterre) traduit en anglais les deux propositions. 
(Les propositions n°° 10 et n sont adoptées.) 

M. le Président. Nous arrivons à la résolution proposée par M. A. Hayem, 
qui vous en a donné lecture. L'Assemblée est-elle d'avis de la prendre en con- 
sidération ? 
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Après que M. Richard a donné lecture en anglais de la proposition de 
M. Hayem, la prise en considération de cette proposition est mise aux voix et 
repoussée. 

M. Henry Richard (Angleterre). Je demande à faire une communication au 
Congrès. 

Mon honorable ami, M. Henry Pbasb, que vous avex entendu samedi der- 
nier, m'a chargé de vous offrir quelques exemplaires d une petite brochure 
qui contient une adresse de la Société des Ami*, d'Angleterre (les quakers), sur 
la question de paix. Si les membres du Congrès en désirent, il en sera mis à 
leur disposition par les soins du secrétariat. (Très bien !) 

M. Gabnibr. Je profite de l'intermède pour rappeler à l'Assemblée que nous 
avons reçu un mémoire de YAssoàazione Cosmico-Umanitaria de Rame. Je le remets 
au Secrétaire, qui en tiendra compte au procès-verbal. 

M. le Président. Nous arrivons à l'Article 12, qui a une très grande im- 
portance, et sur lequel je prendrai la parole. J'en donne lecture : 

XII. Le Congrès est d'avis : 

Qu'aucun territoire , appartenant à un Etat reconnu, ne peut être annexé, même par 
décision d'un Congrès européen, à un autre État, qu'avec le consentement formelle- 
ment exprimé de la population de ce territoire. 

M. Jean Dqllvus, président. Mesdames et Messieurs, la paix est aujourd'hui 
désirée partout, et tous les peuples de l'Europe sont unanimes pour la de- 
mander, parce qu'on reconnaît tous les jours davantage combien les grands 
armements, les dépenses militaires, les massacres sur les champs de bataille 
ruinent les peuples et empêchent le développement de leur prospérité et de 
leur bien-être. 

Nous finirons par obtenir ce que nous demandons, ce que nous prêchons, 
parce que l'opinion publique est toujours davantage avec nous. 

L'arbitrage doit pouvoir être obtenu de toutes les nations en Europe , par 
toutes les assemblées nationales qui ne l'ont pas voté encore ; mais pour y 
arriver plus sûrement, plus promptement, il faudrait, comme nous le deman- 
dons dans le paragraphe 1 a , que les agrandissements de territoire ne soient 
plus dans les idées d'aucun de nos États d'Europe, et que les territoires qui 
ont été récemment annexés sans le consentement des populations puissent 
aussi ne pas être gardés. 

J'ai déjà plaidé cette cause devant le Reichstag allemand, dont je fais partie; 
j'ai cherché à prouver combien l'annexion faite par l'Allemagne lui est nuisible 
et les avantages qu'elle aurait à ne pas garder l'Àlsace-Lorraine; car ce ne sont 
pas les agrandissements de territoire qui augmentent la prospérité des peuples. 

Nos plus petits États, en Europe, sont les plus heureux : en Suisse, en 
Belgique, les guerres sont inconnues depuis longtemps. Nos Sociétés de la paix 
doivent donc aussi se donner la mission de prêcher beaucoup contre les an- 
nexions et de faire ressortir les avantages qu'il y aurait à ne pas garder des 
conquêtes faites sans l'approbation des pays conquis. 
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Je vous demanderai, Mesdames et Messieurs, la permission de vous donner 
connaissance de mon adresse au Reichstag, plaidant contre les annexions. 

J'ai fait répandre dans toute l'Allemagne plus de vingt mille exemplaires de 
ce que j'ai cru devoir demander. 

Avant de faire cette lecture, j'ajouterai encore quelques mots h ce que je 
viens de dire. 

Quand on sera arrive à empêcher les guerres, à un désarmement considé- 
rable, les immenses dépenses qui seront supprimées permettront de grandes 
dépenses pour tout ce qui pourra contribuer au bien-être des peuples , à l'a- 
mélioration morale et matérielle des classes les moins favorisées. 

Cest un puissant argument aussi à faire valoir en faveur des bonnes doc- 
trines que nous prêchons, et aussi pour avoir avec nous la plus grande partie 
de nos populations. 

Quelle utilité n'auraient pas de fréquents Congrès de toutes les puissances 
d'Europe pour s'entendre sur ce qui pourrait être fait en commun pour ar- 
river à augmenter le bien-être partout en Europe et dans les autres contrées 
aussi. 

■ 

De bien utiles dépenses pourraient être faites en commun pour augmenter 
la civilisation partout et les relations entre les peuples; il y aurait sous ce 
rapport beaucoup à faire, en Afrique surtout. 

« 

M. Jean Dollfus donne lecture du discours suivant, prononcé au Parlement 
allemand, en 1877, pendant la discussion du budget: 

Messieurs, permettez-moi de protester contre l'énormité du budget de la guerre, 

Jour lequel on demande chaque année, par suite de l'annexion de l'Alsace-Lorraine , 
es sommes toujours plus considérables. 

Les dépenses militaires pour toute l'Allemagne, quelques années avant ta guerre 
avec la France, ne dépassaient pas la moitié de ce qui est dépensé aujourd'hui, et l'on 
demande chaque année de nouvelles augmentations. 

Le budget pour «877 indique un chiffre de Lk% millions de marcs, et Ton vous de- 
mande encore à faire un emprunt de 168 millions de marcs pour les casernes à cons- 
truire. 

Si vous étiez obligés de continuer de pareilles dépenses, comme cela a été dit, pen- 
dant cinquante ans, vous arriveriez h une somme de plus de a 5 milliards de marcs, 
et à un chiffre bien plus élevé encore , en y ajoutant les intérêts et en tenant compte de 
l'immense somme perdue chaque année pour le travail que les hommes les plus valides , 
pendant le service militaire, ne donnent plus à leur pays. N'y aurait-il pas un immense 
avantage à suivre une politique qui permettrait d'avoir des armées beaucoup moins 
considérables et d'employer, plus utilement pour la prospérité et le bien-être de l'Alle- 
magne et de l'Europe tout entière, les sommes immenses dépensées aujourd'hui, 
Elutêt que de chercher à multiplier les moyens de s'entr'égorger sur le champ de 
a taille? 

Les guerres d'aujourd'hui, avec les relations toujours plus considérables entre les 
peuples et le perfectionnement des armes, deviennent de plus en plus meurtrières et 
sont pour l'humanité un fléau de plus en plus terrible. Nous devons donc tous désirer 
le maintien de la paix et regarder comme un devoir sacré de faire tout ce qui favorise 
le développement intellectuel, moral et matériel des peuples. 

La paix permettra aussi de multiplier les relations entre les peuples et augmentera 
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les échanges si nécessaires de leurs produits. Il faul arriver à la suppression de toutes 
les haines nationales, et aussi de toutes les haines religieuses; car nous sommes crées 
pour nous aimer les uns les autres, et non pour nous entr'égorger, nous détruire. 

Toute guerre européenne peut être regardée aujourd'hui comme une guerre civile. 

Les immenses dépenses militaires sont une ruine pour l'Europe ; tous les jours les 
dettes, les emprunts augmentent d'une manière effrayante; on peut les évaluer à environ 
60 milliards de marcs aujourd'hui , et environ quatre millions d'hommes restent tou- 
jours armés. 

L'Allemagne a su recueillir assez de gloire sur les champs de bataille pour pouvoir 
désirer aujourd'hui des lauriers plus glorieux encore, en cherchant a développer sous 
tous les rapports le bien-être des peuples; car il y a plus de gloire è produire qu'à 
détruire. 

Ce que l'Allemagne pourra faire pour arriver à mieux assurer la paix , à réduire les 
immenses dépenses de guerre, permettrait aussi plus tard, sur une plus vaste échelle 
que cela n'a eu lieu jusqu'ici , le règlement par arbitrage des différends entre les 
peuples. 

nous devons ajouter à tous les immenses progrès qui ont été Faits dans notre siècle 
et qui ont fait tant de bien déjà à l'humanité , tout ce qui pourra assurer toujours da- 
vantage le maintien de la paix ; il a été tué assez de millions d'hommes sur les champs 
de bataille, depuis le commencement de ce siècle, pour que nous cherchions à mettre 
une fin à ces tueries humaines. 

Si vous renonciez à garder l' Alsace-Lorraine, dont l'annexion sera toujours pour 
l'Allemagne une Lombardie, une Vénerie, et qui ruine l'Allemagne, aussi bien par les 
immenses dépenses militaires qu'elle rend nécessaires que par le mal que font a votre 
industrie nos grandes manufactures alsaciennes, vous arriveriez immédiatement à la 
suppression de tous ces maux. 

Vous avez voulu vous adjoindre l' Alsace-Lorraine, parce que vous pensiez par là 
vous mettre à l'abri de nouvelles guerres ; mais alors pourquoi rester si grandement 
armés et faire d'aussi immenses dépenses? Vous n'auriez plus de guerre à craindre, si 
vous faisiez ce que nous demandons. Vous feriez de nous et de tous les Français vos 
meilleurs amis. 

Avec le développement de la liberté chez les peuples, avec le progrès de la civilisation 
et du bien-être, des relations toujours plus nombreuses et plus tunicales, nous arrive- 
rons à faire cesser les tueries humaines, ces restes des temps barbares. 

La grande Allemagne, en agissant ainsi, serait acclamée par l'Europe entière et réa- 
liserait aussi ce que vous avez inscrit sur le glorieux monument érigé à votre illustre 
roi, Guillaumme III : Gerechtigketl erhâht die Vdlkerl — Friede aufErde! * Justice élève 
les peuples ! — Paix sur la terre 1 » 

M. le marquis Pbpoli (Italie). Je suis ému plus que je ne saurais le dire 
des nobles paroles que vient de prononcer notre vénérable Président d'honneur. 
Comme membre du Congrès, je le remercie, au nom de l'humanité, des senti- 
ments si élevés qu'il a exprimés. (Vive approbation.) 

Je demanderai maintenant la permission de rappeler que je m'étais lait in- 
scrire pour prendre la parole, en entendant un honorable membre proposer 
qu'on abandonnât la rédaction si simple que nous soumettait le Bureau , pour 
en adopter une autre de M. Fauvety, qui spécifiait la Bosnie et l'Herzégovine, 
ainsi que les événements qui se sont dernièrement accomplis. 

M. Joseph Garribr. L'auteur de la proposition désire qu'elle ne vienne 
qu'ultérieurement. 
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M. le marquis Pbpoli (Italie). Alors je me réserve de demander la parole 
à ce moment-là. 

M. Auguste Blkck, avocat, ancien membre du barreau de Strasbourg. J'ai très 
peu de choses à ajouter à ce que vient de dire mon vénérable concitoyen M. Jean 
Dollfus, que nous regardons tous, nous Alsaciens, comme le premier défenseur 
de nos droits. Il vient de nous parler de la question alsacienne, des protesta- 
tions qu'il a formulées dans le Reichstag allemand; mais il y a une chose qui 
dans cette question doit être avant tout considérée, c'est le droit. Ici je me 
trouve exactement dans l'article en discussion : 

Qu'aucun territoire, appartenant à un État reconnu, ne peut être annexé, même 

!>ar décision d'un Congrès européen, à un autre État, qu'avec le consentement formelle- 
ement exprimé de la population de ce territoire. 

Ainsi, dans la question particulière qui nous occupe, a-t-on consulté un Con- 
grès européen ? je ne le crois pas. A-t-on demandé le consentement de la po- 
pulation? je ne le crois pas non plus. A défaut du consentement exprès , pour- 
rait-on invoquer un consentement tacite ou quelque autre raison d'annexion? 
Jusque dans ces derniers temps, la règle directrice de la politique a été le 
principe des nationalités; mais qu'est-ce qu'une nationalité? Une nationalité 
est-elle constituée par le fait d'un certain nombre d'hommes parlant la même 
langue, par le fait qu'ils occupent une certaine portion de territoire, par le 
fait qu'ils ont été réunis pendant un temps, par ce que, en droit, on appelle la 
prescription , ou parce qu'ils appartiennent à la même race ethnographique ? 
Nous avons en Europe des exemples qui démontrent, avec une clarté absolue, 
que ces éléments ne sont pas ceux qui constituent les nationalités, et que le 
véritable élément qui constitue les nationalités est le consentement des hommes 
qui les composent, leur volonté d'être réunis en corps de nation. La Suisse 
estcomposée de trois races, la race italienne, la race allemande et la race 
française. La langue, dans les trois parties de la Suisse, est différente; pourtant 
tous, tant que nous sommes, nous devons reconnaître que la Suisse forme 
une nationalité. 

Il en est de même en Amérique. En Amérique, vous avez aux États-Unis 
des Anglais, des Allemands, des Flamands, des descendants d'Espagnols, de 
Français; pourtant tous ces hommes de races si différentes sont au même titre 
citoyens des États-Unis, ils forment une nation fortement constituée et dont 
personne ne peut nier l'existence. 

La question du langage n'en est pas une non plus; nous venons de le voir 
en Suisse; la question d'habitation du même territoire, conGguré d'une façon 
géographique formant le cours des fleuves, ou entouré par des mers, n'est pas 
non plus le critérium qui nous donne la constitution d'une nation. Je reprends 
l'exemple de la Suisse que je viens de citer tout à l'heure. Il y a en Suisse 
trois bassins complètement différents, dont les eaux s'écoulent dans l'Adria- 
tique, dans la Méditerranée, dans la mer du Nord; donc la constitution géo- 
graphique ne donne pas la constitution de la nationalité. 

Maintenant qu'on ne nous dise pas que la prescription peut fonder une na- 
tionalité, et que parce que telle ou telle collectivité d'hommes a été réunie 
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pendant longtemps sous le même sceptre, il en peut résulter une nation; ici 
encore nous avons des exemples qui établissent parfaitement le contraire. 
Il y a certains empires composés de plusieurs nationalités. Ainsi l'Autriche, 
c'est un empire, c'est un État; mais il n'y a pas une nation autrichienne, ou 
s'il y a une nation autrichienne, elle ne se trouve que dans une partie de cet 
empire, dans le Tyrol, la haute et basse Autriche; le reste appartient k l'État 
autrichien. Mais demandez k un Hongrois s'il est Autrichien, demandez à un 
Tchèque de Bohême s'il est Autrichien, ils vous diront : non! Demandez par 
contre à un Alsacien s'il est Français, il vous dira : je suis Français. (Applau- 
dissements.) 

A ce que je viens de dire on a objecté que l'Alsace a fait longtemps partie de 
l'empire d'Allemagne, que par conséquent il en a fait partie intégrante. D'a- 
bord l'empire d'Allemagne auquel l'Alsace a appartenu n'est pas l'empire d'Al- 
lemagne d'aujourd'hui; mais ce qui fait que l'Alsace a été réunie k la France, 
ce n'est pas la questiou de la race, de la langue, c'est celle du consentement. 
Quand l'Alsace a-t-elle commencé k faire partie de la France? C'est quand la 
révolution de 1789 éclata, c'est alors que l'Alsace s'est réunie fortement à la 
France en envoyant ses députés k la Convention, ses généraux pour défendre 
la France. (Applaudissements.) 

C'est ainsi que son consentement a été exprimé de la façon la pins positive 
par les paroles, par les actes; il a été appuyé par les faits, et jusqu'ici rien n'est 
venu contredire ces faits; au contraire, les paroles de notre vénérable Président, 
celles que nos députés ont prononcées à l'Assemblée de Bordeaux, ces paroles 
et les actes qui s'accomplissent tous les jours en Alsace vous disent exactement 
le contraire; donc je crois que nous pouvons très bien voter l'article 1 2 qui est 
d'accord avec tout ce qui a été dit et fait jusqu'à présent. (Applaudissements.) 

M. le Président. Nous allons passer au vote de l'article 12, dont je rappelle 
les termes : 

Art. iù. Le Congres est d'avis : 

Qu'aucun territoire, appartenant à un État reconnu, ne peut être annexé, même 
par décision a* un Congrès européen , à un autre Etat , qu'avec le consentement formel- 
lement exprimé de la population de ce territoire. 

(M. Richard explique aux membres anglais du Congrès la position de la ques- 
tion, et la signification du vote qu'ils ont à émettre.) 

(L'article 12, mis aux voix, est adopté k l'unanimité.) 

M. lb Président. Nous passons a l'Article 13; j'en donne lecture. 

XIII. Le Congrès est d'avis : 

Qu'une Cour arbitrale, composée de deux délégués désignés par le Parlement dans 
les pays représentatifs , et par les monarques dans les autres pays , soit annuellement 
élue pour faire fonction d'arbitre international, le cas échéant. 

M. Joseph Gàbnibr. M. Thiaudière a demandé la parole le premier sur cet 
article. 

M. Edmond Tuu\n>im,pubUciste 9 membre du Conseil d administration de Ut So- 
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ciété française des Amis de la Paix. Depuis l'ouverture de ce Congrès jusqu'à pré- 
sent, nous avons entendu bien des discours remarquables , brillants et éloquents , 
et j'ai été le premier à les applaudir; mais il faut bien reconnaître que, dans 
la plupart de ces discours, nous avons vu rarement apparaître des moyens 
pratiques de nous acheminer vers l'arbitrage international. Si c'est un malheur 
pour moi, c'est un bonheur pour vous peut-être que je sois absolument dé- 
pourvu d'éloquence, car mon mérite oratoire me paraissant très insuffisant, 
au lieu de vous faire des discours qui ne manqueraient pas d'être un peu 

vagues comme beaucoup d'autres discours précédents (Exclamations 

diverses.) 

Un Membre. C'est méchant ! 

M. Tmaudikre. A calé de moi, on me dit que c'est juste. Le mot de vague 
n'a rien de désobligeant pour personne, et je suis convaincu que vous le recon- 
naissez vous-mêmes, il y a eu dans les discours précédents beaucoup de vague; 
eh bien, au lieu de rester dans le vague, je me permettrai de vous lire un mé- 
moire où j'ai tâché d'être le plus précis possible; je crois ainsi pouvoir faire 
avancer la question. 

Un Membre. Combien de pages? 

M. Tbiàcdière. Si vous n'êtes pas contents de mon mémoire , vous m'inter- 
romprez. Notez bien que toutes les pages que je tiens à la main n'en font pas 
partie. 

M. Tbuudièrb lisant : Messieurs, là où il est possible de vouloir, il ne 
faut plus se borner à désirer; là où il est possible d'agir, il ne faut plus se 
borner à vouloir. 

Hélas! les amis de la paix ont, en général, véhémentement désiré, molle- 
ment youIu et nullement agi. C'est pourquoi je viens vous dire : il est temps 
d'agir, agissons, et songeons d'autant moins à nous reposer que nous sommes 
plus préoccupés du repos des nations. 

Ne ressemblons pas davantage à cet ingénu dont parle quelque part Alfred 
de Musset, lequel ayant la fantaisie étrange d'avoir près de lui un clocher 
lointain s'écrierait : 

Clocher, clocher! arrive ou je suis mort! 

Le clocher ne devant jamais arriver, pour deux raisons, d'abord parce qu'il 
est sourd, ensuite parce qu'il est immobile, on doit, au lieu de se laisser 
mourir dans une attente vaine, aller tout droit au clocher de ses rêves. 

Or, Messieurs, à notre point de vue d'amis de la paix, cherchant à substi- 
tuer l'arbitrage à la force dans* les relations internationales, tous les gouver- 
nements sont autant de clochers, sourds par principe et immobiles par tem- 
pérament, que nous avons le tort grave d'appeler ingénument à nous au lieu 
de marcher droit sur eux, non pas, grand Dieul afin de les renverser, — je 
suis, pour mon compte, trop bon républicain pour songer à renverser le 
gouvernement de mon pays, — mais afin de les contraindre à obéir non pas 
à nos volontés, mais aux prescriptions de la conscience humaine. 
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Messieurs, de grâce, un acte, un acte immédiat et plus de vœux stériles. 
[ Oui, de vœux stériles, et il ne nous est, hélas! point permis de voir autre 
chose dans la généreuse tentative de M. Henry Richard en Angleterre, tenta- 
tive reproduite en Italie par M. Manciui, en Hollande par M. Van Eck, et en 
Suide par M. Jonas Jonassen, la plus pratique cependant de toutes celles 
qui avaient été faites précédemment. 

C'est qu'en effet, vous vous en souvenez, Messieurs, les motions de ces 
hommes de cœur, dans le sein de leur parlement respectif, se résolvaient en 
une simple prière adressée au gouvernement de leur pays. 

Or, qu'a produit cette prière? 

Le Traité de Berlin vous répond avec cette éloquence terrible des faits : 

Rien! 

Mais beaucoup d'entre vous se demandent quel acte nous pourrions accom- 
plir aujourd'hui, nous qui n'avons d'autre mandat que celui que nous donnent 
notre conscience et notre amour de l'humanité, nous qui ne représentons 
nullement ici les gouvernements de l'Europe, quoique, à certains égards, nous 
puissions nous flatter d'en représenter les peuples. 

Un acte d'une haute importance, Messieurs, et je me propose justement de 
le définir devant vous et de vous montrer jusqu'à quel point il peut être effi- 
cace, et combien nous serions coupables de le différer. 

Quel est le but que nous voulons atteindre? C'est, vous le savez, Messieurs, 
l'institution d'un tribunal arbitral permanent qui juge, sans appel possible 
aux armes, les conflits de nation à nation. 

Il est clair qne celte institution, la chose la plus simple du monde en soi, 
~" n'est rendue difficile que par le mauvais vouloir inqualifiable des gouverne- 
ments. 

L'obstacle est là et point ailleurs. Pour le surmonter, il nous faudrait encore 
des siècles; nous devons dès lors nous appliquer à le tourner. 

Le Comité préparatoire des délégués à ce Congrès soumet à vos délibéra- 
tions un certain article i3 qui aurait absolument mon adhésion, si je ne 
croyais avoir mieux à vous proposer. 

Il est certain que du jour où les parlements d'Europe, pour ne parler ici 
/ que de l'Europe, auraient pris l'usage de déléguer annuellement chacun deux 
de leurs membres pour former une cour arbitrale, le cas échéant, la question 
qui nous préoccupe serait résolue. 

Mais veuillez remarquer deux choses : 

i° Qu'en supposant cette résolution votée par vous, ce n'est là que le 
germe d'une bonne idée qu'un souffle favorable peut porter dans les esprits 
des législateurs, comme un souffle défavorable — et je crois plus au souffle 
défavorable qu'au souffle favorable — le peut disperser. 

Or, ce que je veux, moi, c'est que si nous avons par hasard en mains, à ce 
Congrès, le germe d'une bonne idée de celte nature, nous avisions au moyen 
— et il y en a un — de le déposer directement ou indirectement, mais cer- 
tainement sur la tribune politique de chaque pays. 

Et voilà ce que l'article i3, à propos duquel j'ai pris la parole, n'a pas 
prévu et ce qu'il faut que vous décidiez avant de vous séparer. 
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3° Si les parlements d'Europe — je ne veux pour l'instant m' occuper 
que de ceux-là — devaient être actuellement disposés à déléguer deux de 
leurs membres pour contribuer à la formation d'une cour arbitrale destinée à 
siéger, le cas échéant, on pourrait espérer beaucoup mieux de leur part, sur- 
tout si on leur demandait quelque chose qui fût plus dans la logique de 
l'institution parlementaire qu'une simple cour arbitrale, et conséquemment il 
conviendrait de leur demander tout de suite ce quelque chose de préférable. 

C'est là l'objet de mon amendement, qui a le double avantage, si je ne me 
trompe, de transformer en acte la résolution un peu platonique que nous 
voterons en votant l'article i3 tel qu'il est, et d'agrandir considérablement 
la portée de cette résolution. 

Voilà, selon moi, ce qu'il y aurait à faire. Les Sociétés de la Paix, préala- 
blement fédérées, d'après un plan dont l'honneur revient à mou ami Henry 
Bellaire, devraient adresser une requête collective aux parlements de chaque 
pays d'Europe, à l'effet d'obtenir d'eux qu'ils délèguent tous les ans, dès l'ou- 
verture de leur première session, vingt de leurs membres, — dix de chaque 
chambre, — pour un Congrès annuel tenu pendant les vacances parlementaires 
et où seraient discutés les intérêts communs des peuples représentés. 

Les mêmes membres seraient délégués éventuellement pour un Congrès 
extraordinaire où une opinion motivée serait émise sur tout litige pendant 
entre deux peuples. 

Quant au siège de ce parlement international, au point de vue topogra- 
phique comme au point de vue politique , il conviendrait qu'il fût en Suisse. 

À cause de l'émoi très heureux qu'en recevrait l'opinion publique , et pour 
assurer le succès de la requête collective des diverses Sociétés de la paix, il 
faudrait que cette requête fût portée le même jour à la tribune de chaque 
parlement par l'un des adhérents de l'une quelconque de nos Sociétés, et que 
la presse libérale de tous les pays donnât la plus grande publicité à celte dé- 
marche si imposante. 

Or, comme nous avons des adhérents dans tous les parlements d'Europe, 
comme la presse libérale de tous les pays nous est favorable, ce double point 
est en notre pouvoir. 

Ce qui l'est moins, c'est le vote de chaque parlement, et je ne me dissi- 
mule pas que, dans certains parlements, des majorités antiprogressistes pour- 
ront opposer un ordre du jour pur et simple à 1 objet de notre requête trans- 
formée en projet de loi. 

Mais, outre que l'agitation parlementaire qui se ferai!/ concurremment dans 
tous les pays d'Europe sur cet objet saisirait fortement l'opinion et la pousse- 
rait vers la solution cherchée, je crois qu'un même projet de loi, habilement 
formulé, aurait des chances de rallier la majorité dans plusieurs parlements. 

Je proposerais la rédaction suivante qui n'obligerait tout parlement, par 
lequel la loi relative aux délégués serait votée, qu'autant qu'elle le serait dans 
les mêmes termes par d'autres parlements. 

Voici, par exemple, le texte du projet de loi que je voudrais voir soutenir, 
chez nous, Français, à la tribune du Sénat et à celle de la Chambre des 
députés : 
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Abticle phbmer. En subordonnant l'exécution de la présente loi an cas où une loi 
semblable serait votée par d'autres parlements de l'Europe, dix membres de la Chambre 
des députés et dix membres du Sénat seront délégués pour conférer annuellement avec 
des délégations semblables des autres parlements, sur les intérêts communs de l'Europe 
et extraordinairement sur tout conflit survenu entre deux ou plusieurs puissances. 

Art. 2. La Chambre des députés et le Sénat nommeront chaque année, au scrutin 
de liste, leurs délégués au début de la première session législative. 

Grâce à la formule conditionnelle : «En subordonnant l'exécution de la pré- 
sente loi, etc., 7) il me semble qu'un parlement ne compromettrait ni sa di- 
gnité ni 1 intérêt de la nation dont il serait l'organe, alors même qu il se trou- 
verait seul à prendre cette glorieuse initiative. 

Reste une objection dont il faut tenir compte, c'est qu'un projet de loi 
pareil, se heurtant au formalisme d'un gouvernement quelconque, pourrait, 
quand bien même il devrait avoir pour lui la majorité du parlement, être 
écarté comme inconstitutionnel par la question préalable. 

D'abord, je ne crois pas que î'inconstitutionnalité puisse être admise, car si 
aucune des constitutions diverses des gouvernements européens n'investit le 
parlement de ce droit de délégation, aucune non plus ne le «lui dénie, et en 
matière juridique c'est une règle, que tout ce qui n'est pas défendu est 
permis. 

Cependant, pour mettre les choses au pis, j'admets qu'il soit impossible 
d'instituer un parlement international, le droit de l'instituer faisant défaut 
aux divers parlements. 

Eh bien! nous n'en aurions pas moins un acte considérable à accomplir, 
qui serait de provoquer de la part des législateurs sympathiques à notre idée, 
dans chaque pays, une délégation officieuse à un Congrès annuel, exclusive- 
ment composé de parlementaires appartenant aux diverses nations, Congrès 
qui se réunirait extraordinairement pour émettre son avis sur tout conflit in- 
ternational et se donnerait le titre de Parlement européen l 

Sans aucun doute, les décisions de ce parlement européen, recruté officieu- 
sement, ne seraient pas de nature à engager d'une manière directe les gou- 
vernements, mais l'influence qu'elles exerceraient sur l'opinion publique se 
répercuterait sur les gouvernements et orienterait leur politique. 

J'ajoute que ces réunions absolument licites de parlementaires de diverses 
nations auraient l'avantage immense d'habituer peu à peu l'Europe, si routi- 
nière et comme fixée dans sa diplomatie antédiluvienne, au mécanisme fé- 
déral, le seul d'où puisse sortir la paix définitive entre les peuples européens. 

Si je ne m'abuse, Messieurs, mon projet n'a rien de chimérique. 11 vaut 
donc qu'on entreprenne de le réaliser, et quelque incomplète qu'en puisse être 
la réalisation, la seule tentative qui en sera faite est, à mon sens, de nature 
à promouvoir nos idées. 

Pour me résumer, je demande deux choses : 

i° Que les diverses Sociétés de la Paix, représentées ou non dans le 
Congrès actuel, adressent sans retard, sous les signatures de délégués, une 
pétition collective aux Chambres parlementaires de chaque pays d'Europe, 
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pétition que l'un des adhérents de Tune ou de l'autre Société se chargera de 
porter à la tribune de son pays; 

9° Que, dans cette pétition, chaque Chambre parlementaire soit invitée à 
déléguer dix de ses membres pour prendre part h un parlement international 
officiel, s'il est possible, ou, à défaut, officieux. 

Convaincu, Messieurs, que le succès des entreprises humaines les plus rai- 
sonnables, — et quelle entreprise plus raisonnable que celle de la substitu- 
tion de l'arbitrage à la force? — dépend beaucoup de la manière de procéder, 
je ne suis pas moins convaincu que le meilleur moyen de bâter le triomphé de . 
nos idées est de procéder comme j'ai l'honneur de vous l'indiquer. 

Voyez et jugez dans votre sagesse. Mais n'oubliez pas, je vous prie, qu'en 
matière d'arbitrage international, il devient oiseux de parler et qu'il est temps 
d'agir. 

Je propose donc les résolutions suivantes : 

Si". Qu'une pétition, signée de délégués de toutes les Sociétés de la Paix d'Europe, 
au nombre de dix délégués par chaque Société, soit adressée avant la fin de Tannée 
courante à tous les parlements d'Europe, dans le but de provoquer, de la part de cha- 
cun de ces parlements, la délégation de vingt de leurs membres, dix pour chaque 
chambre, à un parlement international européen, ayant une session ordinaire annuelle 
dans laquelle seraient agitées les questions d'intérêt international, et des sessions extra- 
ordinaires en cas de conflit international, pour émettre un vote sur le règlement du 
conflit 

S 9. Qu'en même temps que cette pétition collective sera adressée à chaque parle- 
ment, Fun des membres de chaque chambre, affilié aux Sociétés de la Paix, soit requis, 
au nom de toutes les Sociétés réunies, de porter la pétition h la tribune du corps légis- 
latif auquel il appartiendra. 

S 3. Que les présidents des diverses Sociétés de la Paix, actuellement présents au 
Congrès, soient chargés de s'entendre pour la rédaction de la pétition, avant de se 
séparer. 

M. Alexandre La ta. Mesdames, Messieurs, il y a dans le travail intellectuel 
des choses étranges. Je n'ai pas l'honneur de connaître, sinon de nom, l'ho- 
norable préopinant, et, chose singulière, j'ai adressé il y a quelques jours à 
M. Garnier une note que j'ai rédigée et qui coïncide sur beaucoup de points 
avec la proposition qui vient de vous être soumise. En effet, je me suis préoc- 
cupé comme lui d'une chose qui doit singulièrement frapper l'attention du 
Congrès de la Paix: c'est que les amis de la paix, hors de notre enceinte et 
dans notre enceinte, ont, depuis que la question est posée, fait montre d'une 
grande élévation de sentiments, d'une grande générosité de cœur, dont les 
élans se sont traduits en paroles éloquentes, mais qu'ils n'ont point formulé 
la moindre proposition qui soit pratique; c'est que, dans les différents articles 
que vous venez d'entendre, il n'y a, selon moi, que des théories, et pas une 
formule pratique. 

Je trouve, permettez-moi une expression un peu vulgaire, que nous avons 
mis tria charrue devant les bœufs * ; il faut, avant de demander l'appli- 
cation des principes, constituer l'autorité qui soit compétente pour les appli- 
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quer. Eh bien! c'est là ce que je demande, et c'est là-dessus que je voulais, 
depuis le début de nos travaux, dire quelques paroles qu'il ne m'a pas été 
possible de prononcer, à cause du grand nombre d'orateurs qui s'étaient ins- 
crits aujourd'hui. 

Je ne le regrette pas, car je vous aurais privés d'entendre d'éloquents dis- 
cours qui ont été le charme de nos séances et dont je n'ai pas besoin de 
nommer les auteurs; ils sont dans nos esprits et ils sont dans nos cœurs, et, 
en particulier, M. le marquis Pepoli. J'arrive aux propositions que j'ai à vous 
soumettre. Je demande d'abord que le Congrès de la Paix soit en permanence, 
qu'il devienne une institution, et qu'il se mette en communication avec toutes 
les Sociétés de la Paix qui existent. Je demande donc, Messieurs, pour arri- 
ver à la constitution de ce tribunal arbitral dont je vous ai parlé, l'établis- 
sement de la permanence du Congrès actuel. 

Je regrette qu'il y ait une si grande confusion dans les articles du pro- 
gramme qui vous sont présentés. Ainsi , ce que je crois devoir vous proposer 
aurait dû être présenté à l'article i w au lieu d'être présenté à l'article i3. 
Mais enfin, qu'importe la place; l'important est qu'après nos séances nous 
nous déclarions en permanence. 

Eh bien I je demande que le Congrès de la Paix soit en permanence, et, eu 
outre, non pas tout à fait comme l'honorable préopinant, mais d'une façon 
plus large, plus radicale; que ce soit au suffrage universel de chaque nation, 
et non pas seulement par l'élection de deux ou trois membres des assem- 
blées parlementaires, que soit donnée la mission de choisir les hommes qui 
seront membres de ce grand parlement de la paix universelle qui devra se 
réunir à une époque déterminée, l'année prochaine , pour résoudre les grandes 
questions internationales qui nous occupent. 

M. F. Passy. Je demande la parole. 

M. Alexandre Laya. Voilà, je crois, de la pratique. M. Passy demande la 
parole et nous serons enchantés de l'entendre, mais qu'il me permette de lui 
demander, à lui qui est si profondément dévoué à la cause de ta paix univer- 
selle, s'il ne m'accordera pas que si, avec l'honorable sir Richard, il s'était 
présenté au Congrès de Berlin, appuyé de l'autorité d'un parlement tel que 
celui dont je demande la constitution , son autorité personnelle n'aurait pas 
été singulièrement fortifiée par celle que le noble mandat qu'il aurait reçu y 
aurait ajoutée. Ma proposition, Messieurs, est celle d'un homme pratique, 
apractical mon, comme on dit en anglais. 

Eh bien ! je demande qu'une disposition soit inscrite dans notre programme, 
qui dise qu'il y aura un Parlement de la Paix, ainsi que l'a proposé l'honorable 
préopinant, et que d'ici à peu de temps, avant le mois d'août de l'année pro- 
chaine, le Parlement de la Paix reprenne, non isolément et par des vœux, mais 
avec toute l'autorité qui lui appartiendra, l'étude des moyens de nature à 
mettre fin à cette abominable tuerie humaine qui, depuis six mille ans, pèse 
sur nous et qui donne le droit de dire que l'humanité est un Bedlam ou un 
Charenton de fous furieux. Je veux que ce Parlement résolve les questions 
humanitaires, les questions de nationalité. 
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Est-ce que vous croyez, comme on fa dit tout à l'heure, qu'un fleuve ou 
que des montagnes peuvent suffire pour empêcher l'union entre les hommes? 
Est-ce que le Français ne doit pas donner la main à un Russe si ie Russe est 
un homme qui a des principes d'humanité?. . . 

Un Membre. Si vous aviez fait partie de la Société de la Paix depuis long- 
temps, vous sauriez qu'il y a longtemps que nous disons cela. 

M. Alexandre Laya. Je le sais; il y a trente et un ans que vous parlez et que 
je vous écoute , mais j'ajoute ceci : Agissez 1 

Un autre Membre. Nous vous demandons le comment de votre Parlement de 
la Paix et de votre suffrage universel? 

M. Alexandre Laya. Voici ma réponse : Je demande que le Congrès de la 
Paix, constitué en permanence, provoque la nomination chez tous les peuples, 
par l'élection et dans les conditions où ils nomment les membres de leurs 
assemblées électives, chambres du commerce en Angleterre, Chambre des dé- 
putés en France, grand Conseil en Suisse, des membres de ce grand Parle- 
ment chargé de représenter les idées des Amis de la Paix et de poursuivre 
l'abolition de la guerre. Voilà le moyen pratique, et c'est à mon interlocuteur 
que je demande à mon tour : Est-ce possible? Un article de loi, d'une loi ap- 
plicable dans tous les pays, décidera qu'il sera nommé des délégués en nombre 
déterminé, suivant le chiffre de la population, pour former le Parlement de 
la Paix. Voilà ce que je crois essentiellement pratique. Il est évident qu'en 
France, nous arriverons très aisément à sa constitution. Je ne puis vous indi- 
quer ici le nombre des membres qu'il devra avoir, parce que la fixation doit 
en être laissée aux législateurs. Mais je dis que ce Parlement, au lieu de se 
borner à ces vœux généraux que nous formons, à flétrir la guerre dans ce 
langage splendide, à l'aide de ces images poétiquement inspirées comme celles 
dont se sert notre grand et admirable poète Victor Hugo, ou bien par des pa- 
roles éloquentes comme celles que j'ai entendues sortir ici de la bouche de 
M. Passy et de M. Richard, etc. etc., que j'ai eu le plaisir d'écouter sans les 
interrompre, pourra parler aux rois et aux empereurs un langage haut et 
ferme. 

Eh bien! le Parlement ainsi formé arrivera l'année prochaine, au mois 
d'août, avec un programme tout préparé! (Bruit divers.) 

Pardon , si je suis un peu long : c'est que je crois que le sujet dont je vous 
entretiens mérite votre attention. 

M. Joseph Garnier. Ce n'est pas tout à fait l'article i3 que vous discutez , 
vous développez une proposition de Parlement européen. 

M. Alexandre Lava. Permettez-moi de vous faire remarquer que j'ai bien 
le droit de demander des modifications à l'article i3. 

Dans ma pensée, il faut agir; eh bien, vous agirez quand vous ferez avec 
le Congrès existant un Parlement de la Paix s'occupant des grandes questions 
internationales. Trouvant que tous les traités qui régnent dans les nations 
modernes, aussi bien celui de Westphalie que ceux de 181 5, sont des 
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mensonges, et qu'ils n'ont jamais rien produit que des guerres à recommencer 
toujours. . • . 

Un Membre. Et les moyens pécuniaires pour faire ce que vous demandez ! 

H. Alexandre Lava. Les moyens pécuniaires, j'accepte l'interpellation; 
n'ayant qu'un quart d'heure à ma disposition , je ne peux pas le dépenser 
pour établir un compte; mais, professeur de droit international à l'Académie 
de Genève et avocat, ma modeste vie n'est sans doute pas inconnue de tout le 
monde ici, et ceux qui me connaissent savent que si j'ai l'honneur de vous 
soumettre une proposition, c'est qu'elle a été élaborée dans ses procédés 
d'exécution, c'est que, ce que vous me demandai, je Fai prévu; mais il est 
clair que je ne peux pas le formuler en un article; je ne demande pas, pour 
le moment , autre chose que l'application des lois électorales existant chez les 
diverses nations, à la nomination des députés au Parlement de la Paix. Répu- 
blicain , je respecte les autres Gouvernements et j'espère que les rois et les 
empereurs eux-mêmes reconnaîtront l'infamie de la guerre, et voudront nous 
aider de leur puissance pour donner aux peuples les bienfaits de la paix. 

M. Arturo bb Marco artu, ancien député aux Cortès espagnol*. En attendant 
un Parlement international dont je souhaite depuis longtemps la constitution , 
j'adhère dès à présent à l'article i3 v en faveur de la création d'une cour arbi- 
trale nommée par les Parlements nationaux. 

Mais puisque la lecture du mémoire de M. Thiaudière a soulevé la question 
du Parlement international, je prie le Congrès de vouloir bien me permettre 
d'exprimer mon opinion et sur le mémoire de M. Thiaudière et sur les idées 
déjà répandues en Europe et en Amérique, au sujet du Parlement interna- 
tional. 

M. Thiaudière propose de faire nommer dix membres par le Sénat et dix 
membres par la seconde Chambre de chaque État. 

Comme il y a onze nations parlementaires en Europe, le Parlement euro- 
péen, d'après M. Thiaudière, se composerait desoxti ~ 2*o membres ; si 
on y ajoutait la représentation des treize Étals de l'Amérique, ou aoXi3 
= 360 membres américains, le Parlement serait composé de 930 -f- s6o 
= &80 délégués. 

Je ne pense pas que dans l'état actuel des sociétés civilisées, on poisse at- 
tendre un résultat pratique et expéditif d'une Diète si nombreuse. 

U faut inaugurer le système représentatif international , comme cela a été 
fait pour les Parlements nationaux, avec des assemblées qui ne soient pas très 
nombreuses, la représentation étant un peu restreinte dans le nombre des élus, 
mais renfermant par ceux-ci les représentants des différents pouvoirs de l'Etat. 

M. Thiaudière veut que les vingt membres soient nommés seulement par 
les deux Chambres de chaque pays. Il n'accorde aucune action au pouvoir exé- 
cutif, et con8équemment l'élément diplomatique, si spécialement renseigné 
sur les questions internationales, disparaît entièrement dans son projet d'as- 
semblée internationale. 

Aux Congrès et aux Conférences d'aujourd'hui , dans lesquels seulement et 
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exclusivement sont représentes les gouvernements, on ne doit pas songer à 
substituer des parlements desquels les gouvernements soient tout à fait exclus. 

En laissant de côte, pour abréger l'histoire des Congrès de l'antiquité, 
les conseils amphictyoniques, qui ont réglé, pendant des siècles, les différends 
entre les républiques grecques; ceux des Ligues des Achéens et des Lyciens, 
ceux de la Hanse teutonique et de Y Union helvétique dans les xm c et xiv° siècles, 
et ceux de la Ligue européenne et du Sénat suprême de Henri IV, je dois men- 
tionner le Congrès international de Panama, préparé en i8a5, et le Congrès 
européen, proposé par l'empereur Napoléon, le 4 novembre i856, à tous les 
souverains de l'Europe. 

Mais dans tous les derniers Congrès imaginés en Amérique et par Napo- 
léon avec un programme très large, ainsi que dans tous les Congrès et Confé- 
rences sous un programme plus déterminé, qui ont produit des traités spéciaux, 
on n'a pas songé à d'autres représentations de chaque pays que la délégation 
diplomatique du pouvoir exécutif. Le système représentatif, à proprement par- 
ler, n'a pas été encore introduit dans la politique internationale. Tandis que 
les affaires intérieures sont soumises au parlement de chaque État, les gou- 
vernements prennent des engagements quelquefois très sérieux et presque 
toujours compromettants envers les autres gouvernements avant que le pou- 
voir législatif ne s'en mêle. Les différends réellement sont lancés sur une 
pente pacifique ou belliqueuse, quand les Chambres législatives en prennent 
connaissance. 

Pour éviter ce défaut et les risques qui en sont la suite, dans la vie inter- 
nationale de sociétés civilisées; pour empêcher l'abus du pouvoir exécutif, ainsi 
qu'on Fa fait dans les affaires extérieures, il m'est venu l'idée, depuis plu- 
sieurs années , de créer un Parlement international qui doit régler les lois et 
arrêter les différends internationaux, d'après l'exposé que j'ai fait dans l'ou- 
vrage Internationalisme, publié à Londres en 1876, pour harmoniser les rela- 
tions parmi les États. 

Je pense que le Parlement international doit être composé par trois élé- 
ments : le pouvoir exécutif , pour y exercer l'action de son expérience; la 
volonté du pays ou la représentation du pouvoir législatif, et l'élément savant 
et juridique. Le pouvoir exécutif nommera un délégué diplomatique, les 
chambres législatives nommeront deux autres délégués : un qui appartiendra 
à la majorité et l'autre à la minorité pour y avoir la représentation natio- 
nale la plus autorisée du pays, et, finalement, les tribunaux et les universités 
nommeront un autre délégué! Ainsi, chaque nation aura seulement quatre 
délégués, et pourtant ils représenteront les pouvoirs exécutif, législatif et ju- 
ridique dans l'assemblée internationale. Je ne prétends pas que cette compo- 
sition soit absolument la meilleure, mais je la propose comme un point de 
départ pour en trouver une autre qui vaille mieux. 

Je suis allé plusieurs fois en Angleterre, en Belgique, en Italie , en Suisse, en 
Autriche et dans les deux Amériques, pour soumettre mes idées, à cet égard, 
à plusieurs sommités politiques du monde civilisé. Partout, autant en Europe 
qu'en Amérique, j'ai trouvé un accueil très favorable à l'introduction du sys- 
tème représentatif dans les affaires extérieures. 

8. 



/ 



— lie — 

M. Le Hardy de Beaulieu , membre de la Chambre des représentants de Bel- 
gique et ancien secrétaire du premier Congrès de la Paix en Europe, ma 
écrit une lettre pour témoigner son adhésion au Congrès et à la formation du 
Parlement international. 

Lorsque je suis allé à Rome, le 19 mars 1876, il y eut, à ma demande, 
une réunion de plusieurs députés dans le Monte Citorio, palais du Parlement 
italien, pour voter les conclusions suivantes : 

Des députés italiens assisteront à la Conférence internationale des membres des as- 
semblées nationales, exerceront leur influence pour établir des traités d'arbitrage entre 
l'Italie et les autres États, et, désireux de diminuer les dépenses de la guerre, seront 
disposés à réduire ces dépenses, dans le cas où les autres États seraient disposés à 
diminuer leurs propres dépenses. 

Je suis allé, pendant le mois d avril, de Rome à Vienne, où une réunion 
(rès nombreuse des membres de la Chambre des seigneurs et de la Chambre 
des députés a été convoquée pour le 37 du même mois d'avril. 

Pour cette réunion, qui a eu lieu dans la salle du club parlementaire, sous 
la présidence du prince Colloredo Mannefeld, a été adoptée, à l'unanimité, la 
résolution suivante : 

La Conférence approuve, en général, les principes d'une politique de paix et tous 
les efforts tendant a l'établissement d'un tribunal international d'arbitrage; elle déclare 
adhérer particulièrement à ce que le Parlement autrichien envoie des délégués à un 
Congrès des membres des Parlements de tous les pays, dont le but serait de traiter 
toutes ces questions, et particulièrement celle de la diminution des dépenses pour la 
guerre, dans la limite du possible. 

La Conférence déclare en outre qu'elle est prèle à faire tous ses efforts pour qu'il 
soit délégué au Congrès projeté un nombre aussi considérable que possible des 
députés de Y Au l riche, et nomme, pour faire les démarches préliminaires, un comité de 
neuf membres. 

Tous mes voyages et ma correspondance avec des hommes éminents me 
font espérer que nous verrons, avant longtemps, un essai préliminaire d'une 
libre assemblée internationale, ou bien une série de libres conférences inter- 
nationales parmi les membres et anciens membres des Parlements nationaux, 
lesquelles pourront avoir lieu régulièrement tous les ans, ou lorsqu'une ques- 
tion importante conseillera la réunion des représentants politiques de plusieurs 
pays. 

Nous aurons alors, dans tous les pays représentatifs, le self government appli- 
qué aux affaires extérieures. (Applaudissements.) 

M. F. Passy soutient l'article qui est proposé par le bureau, et combat les 
amendements qui viennent d'être développés. 

Vous avez entendu avec infiniment de plaisir, dit-il, les chaleureuses paroles 
par lesquelles a terminé M. Laya; elles étaient l'expression d'un sentiment 
sur lequel nous sommes tous d'accord. Quant aux systèmes, celui de M. Laya 
d'abord, celui de M. Thiaudière à un degré moindre, celui de M. de Mar- 
coartu moins encore peut-être, mais tous les trois, à un certain degré, je 
n'hésite pas à les déclarer, quant à présent, absolument impraticables; et je 
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crois que ie Congres ferait une œuvre déplorable s'il se laissait entraîner à les 
adopter par l'éloquence avec laquelle ils lui ont été présentés; je crois qu'en 
cédant à cet entraînement il porterait la plus sérieuse atteinte à l'autorité 
morale de ses Résolutions. (Bruits divers.) 

Je vous demande pardon d'employer des comparaisons banales; mais quand 
vous voulez monter au sommet d'une maison, vous ne commencez pas par vous 
transporter d'un bond au haut de l'escalier; vous prenez les marches d'en bas. 
Eh bien! dans ce moment-ci, ce qu'on nous propose, ce que propose en par- 
ticulier M. Laya, c'est de commencer par les marches d'en haut, de nous 
élancer dans l'espace indéfini qui se trouve au-dessus de l'édifice. 

Le jour où il sera en notre pouvoir de décréter qu'il sera fait des élections 
telles que nous les entendons dans les différents pays de l'Europe, et même en 
France (mais je ne sache pas qu'il appartienne à la Société de la Paix, aux 
Amis de la Paix, si nombreux qu'ils soient, de déclarer que des élections de ce 
genre auront lieu à telle ou telle époque déterminée) , ce jour-là nous pourrons , 
Monsieur Laya, causer de votre système; jusque-là il est absolument inutile 
d'en dire le moindre mot. 

M. Alexandre Laya. Je dis qu'il faut le faire demander par le Congrès de 
la Paix. 

M. F. Passy. Nous pouvons assurément faire agir sur les parlements par ceux 
de nos amis, savants, jurisconsultes, orateurs, qui en sont membres; nous 
pouvons nous employer à amener le jour où cette question d'un Parlement 
international pourra être utilement posée. 

M. Alexandre Lava. Mais voilà trente et un ans que cela dure! 

M. F. Passt. Permettez, je ne vous ai interrompu que pour demander la pa- 
role. Je vous ai écouté avec la plus grande attention, et je dois le dire, quant 
au talent an moins, avec le plus grand plaisir; je vous demande d'avoir à mon 
égard un peu de la même indulgence ou de la même bienveillance. (Applau- 
dissements.) 

Je dis donc qu'il y a une chose en notre pouvoir, c'est de faire agir dans une 
mesure plus ou moins large, suivant les divers terrains où ils se trouvent placés, 
les hommes qni partagent nos idées et qui veulent bien mettre à leur service 
l'autorité dont Us sont dépositaires ; je dis qu'il n'est pas impossible de deman- 
der avec quelque chance d'être écouté, sinon le premier jour, du moins le 
second jour, le troisième jour, la formation d'une cour arbitrale; mais pourquoi ? 
Parce que nous avons des précédents; parce qu'il n'est pas vrai, pas exact, 
pour parler le langage parlementaire, que rien n ait été fait de pratique. Parce 
que, s'il est possible d'entrevoir, dans un avenir plus ou moins lointain, la 
réalisation d'une partie de ce que vous désirez ou de ce que désirent ces mes- 
sieurs, c'est précisément parce qu'il a été fait, à différentes époques, ce qui pou- 
vait être fait; parce qu'en 1867, je vous demande pardon de rappeler cela, à 
la voix de quelques hommes qui sont ici , et parmi lesquels j'avais l'honneur 
d'être, un mouvement d'opinion publique a provoqué quoi? la Conférence de 
Londres, c'est-à-dire un acte pratique qui a empêché à cette époque la guerre 
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d'éclaW. Et j'ajoute que si l'opinion n'avait pas plus tard abandonné les Amis 
de la Paix, qui ne se sont pas abandonnés, eux, la guerre de 1870 n'aurait 
pas été possible. Il n'a rien été fait de pratique! dites-vous. Je demande pardon 
à M. Richard de manquer de modestie pour son compte comme j'en ai manqué 
tout à l'heure pour le mien; mais qu'est-ce donc qu'il faisait, lui, lorsqu'il 
venait, le 8 juillet 1873, à la tribune du Parlement anglais avec des pétitions 
couvertes d'un million de signatures et qu'il imposait au ministère l'obligation 
de s'entendre dire par le Parlement qu'il était de son devoir d'entrer en négo- 
ciation avec les puissances étrangères pour faire intervenir de plus en plus la 
clause d'arbitrage? Qu'est-ce que c'est donc que l'acte analogue qui fut vote 
à l'unanimité par le Parlement italien, en présence de M. Richard, et sur la 
proposition de M. Mancini? et qu'est-ce encore que cet autre acte qui a passé 
inaperçu , c'est possible, mais qui n'en est pas moins un acte pratique et fécond 
en conséquences utiles, par lequel le Gouvernement italien a commencé, et il 
continue, je crois, à le faire tous les jours, j'en appelle à M. le Marquis Pepoli, 
à introduire dans les traités qu'il contracte avec les autres puissances une 
clause spéciale d'arbitrage? 

M. le marquis Pepoli (Italie.) Je demande la parole. 

M. F. Pâssy. Cette clause porte, en deux mots, que, s'il survient pour l'exé- 
cution de ces traités des dissentiments avec les autres puissances, on aura recours 
à un arbitrage? Messieurs, parvenons à généraliser ce simple commencement, 
et nous aurons obtenu non pas tout, mais une grande partie de ce que nous vou- 
lons. Je le répète, est-ce que tout cela n'est rien? Est-ce que nous faisons autre 
chose que de suivre la voie pratique qui consiste à partir du point où l'on est, et à 
se servir des forces que l'on a entre les mains pour faire ce qu'on peut, au lieu 
d'aspirer à des choses qu'on ne peut pas obtenir? Et je n'ai rien dit de ce grand 
fait de la Conférence de Genève, dans laquelle il n'était pas question du tout de 
parlement international, mais dans laquelle se rencontraient quelques hommes 
intelligents, quelques hommes généreux, animés de bonnes intentions, ayant 
conquis par toute une vie de travail et d'honneur l'estime, non seulement de leurs 
concitoyens, mais de toutes les puissances de l'Europe, jusqu'à celle des 
hommes les plus autoritaires et les plus despotiques? C'est cette commission, 
ayant à sa tête cet homme de bien que nous avons eu le malheur de perdre 
il y a quelques mois, M. le comte Sclopis, qui par son intervention a empêché 
la guerre d'éclater entre la Grande-Bretagne et les États-Unis. C'est elle, j'ai 
encore entre les mains les lettres que son illustre président m'a fait l'honneur 
de m'écrire à cette époque, qui en quelques jours a su dénouer un nœud que 
l'on pouvait croire à jamais inextricable. Voilà, Messieurs, ce que j'appelle, 
moi, des choses pratiques. Avec cela , je le sais, on ne transforme pas le monde 
du jour au lendemain, on ne met pas en mouvement ce que nous n'avons pas 
la possibilité de mouvoir, ni vous non plus (si nous le pouvions nous le fe- 
rions); avec. cela on ne constitue pas un parlement pacifique international, et 
l'on ne se donne pas la majorité du jour au lendemain dans les parlements exis- 
tants, mais ce sont des progrès pourtant; et c'est parce que nous avons fait 
ces progrès, c'est parce que nos amis ont pu monter péniblement les marches 
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difficiles d'an escalier qui n'était en quelque sorte qu'un roc aigu à escalader, 
que nous sommes à cette heure réunis ici, que nous avons ici des hommes de 
tous les pays, de toutes les nationalités, de toutes les langues, des hommes qui 
ont peut-être été ennemis, il n'y a pas bien longtemps, sur les champs de 
bataille, et qui ici sont amis et se serrent cordialement la main comme des 
frères, ne se demandant qu'une chose, c'est d'agir ensemble sur l'opinion pu- 
blique et sur les gouvernements, qui doivent, daûs leurs actes, toujours tenir 
compte de l'opinion publique pour arriver enfin à ce que vous voulez. 

Oui, c'est parce que nous avons fait cela que nous avons pu susciter dans 
des esprits et des cœurs généreux comme les vôtres, Messieurs, des aspirations 
qui se réaliseront probablement un jour, peut-être pas sous la forme sous 
laquelle vous nous les présentez, mais enfin qui se réaliseront. Ces* pour cela 
que nous avons pu, dis-je, susciter dans vos cœurs et dans vos esprits des 
aspirations qui, quant à présent, sont excessives et à la réalisation desquelles 
vous n'arriverez que peu à peu , mais que vous ne cesserez de poursuivre. Et 
si vous voulez y arriver, vous en approcher au moins, il faut suivre la voie 
pratique, ne pas prétendre à arriver au bout en commençant par casser la 
chaîne avec laquelle vous êtes arrivés là où vous êtes. 

Un dernier mot, donc, Messieurs; je repousse, tout en rendant, je le répète, 
pleine justice aux opinions, et même, à beaucoup d'égards, aux propositions 
qui ont été formulées, je repousse ces propositions comme absolument im- 
praticables quant à présent, et par conséquent comme ne pouvant pas être 
adoptées par le Congrès, qui doit faire des choses pratiques, ne vouloir et ne 
demander que le possible. Et je soutiens que le véritable acheminement vers ce 
que vous désirez, ce sera cette cour arbitrale, composée d'un certain nombre 
de personnes, de personnes ayant autorité par elles-mêmes, mais en même 
temps ne portant ni aux puissances ni aux nations l'ombrage que leur porterait 
probablement longtemps un parlement international élu contre elles et malgré 
elles probablement. Et maintenant voici ma conclusion : Je supplie le Congrès 
de ne pas se laisser entraîner à la séduction de l'éloquence et de rester dans la 
sagesse. (Applaudissements. ) 

M. Alexandre Lata. Je demande la parole. 

De toutes parts: La clôture! la clôture! 

(M. Jean Dollfus cède le fauteuil de la présidence à M. Auguste Couvreur, 
membre du Parlement belge.) 

M. Auguste Couvreur, membre du Parlement belge, président, met aux voix la 
clôture , qui est prononcée. 

M. Franck. Je propose, comme amendement à l'article i3,la rédaction 
suivante : 

Qu'une cour arbitrale, composée de deux dâégués , désignés parle gouvernement de 
chaque pays , sur la proposition du Parlement . . . 

N'oublions pas qu'il s'agit d'une cour arbitrale internationale; eh bien, c'est 
toujours au pouvoir exécutif de nommer les représentants du pays au dehors. 
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Quand on veul pratiquer le régime libéral , qui est la première condition de la 
paix, il ne faut jamais intervertir les rôles; il faut que le pouvoir exécutif 
demeure en possession du sien. 

M. le marquis Pbpoli (Italie). Je ne puis pas accepter l'amendement de 
M. Franck, et voici pourquoi : 11 ne faut pas confondre, dit-il, les attribu- 
tions des pouvoirs. Je suis absolument de son avis sur ce point; tous les 
malheurs qui ont pesé sur les pays libres viennent de ce que trop souvent le 
pouvoir exécutif a voulu usurper sur le pouvoir législatif, ou que, réciproque- 
ment, le pouvoir législatif a voulu empiéter sur les droits de l'exécutif. Que la 
nomination des délégués appartienne au pouvoir exécutif, je n'ai rien à y voir; 
mais je crois qu'il nous faut commencer par avoir une base, et la loi ordonnant 
la création d'une cour arbitrale ne peut être votée que par les parlements. 
M. Franck me permettra de lui dire qu'il y a une énorme différence entre une 
cour arbitrale nommée par le bon vouloir du pouvoir exécutif .et une cour 
arbitrale nommée en vertu de la loi; c'est pourquoi je dis que la rédaction 

frimitive est beaucoup plus libérale que la sienne. Je prie notre honorable 
résident de prendre en considération mes paroles, car il me semble qu'il est 
de toute utilité qu'il ne sorte du Congrès de la Paix que des propositions qui 
soient d'accord avec les pures formes de la liberté et de la raison. 

M. Garnie*. Un mot pendant que M. Franck rédige son amendement au 
sujet de l'amendement de M. Hayem, que, parait-il, il maintient. Je vous 
demande de maintenir les deux mots : ir le cas échéant* , parce qu'en définitive il 
peut aisément se passer une année entière sans que la cour arbitrale ait un 
rôle à jouer. Quand vient un cas de guerre, il n'est guère possible de procéder 
à la nomination d'une cour arbitrale, tandis que si elle existe. . . 

M. A. Hayem. Je demande à M.Garnierla permission d'invoquer l'argument 
qu'il vient de faire valoir à l'appui de ma proposition. M. Garnier demande 
que les mots trie cas échéant* soient maintenus, et moi je demande qu'ils 
soient supprimés, et il se trouve que son argumentation est tout à fait en faveur 
de la suppression que je réclame. Je le remercié du concours un peu involon- 
taire qu'il m'apporte. (On rit.) 

M. le Président. Pour simplifier la discussion, je vais commencer par 
mettre aux voix la suppression des mots vie cas échéant* , demandée par 
M. Hayem; nous reviendrons ensuite à l'amendement de M. Franck. 

(La suppression, mise aux voix, est prononcée.) 

M. le Président. Nous abordons l'amendement de M. Franck. Quelqu'un 
demande-t-il la parole après M. le marquis Pepoli? 

Personne ne demandant la parole, je donne lecture de l'amendement dans 
les termes où M. Franck vient de le formuler : 



Qu'une cour arbitrale, composée de deux délégués désignés par le pouvoir exécutif de 
aque pays, sur la proposition d 
pays, soit annuellement élue pour 



chaque pays, sur la proposition du Parlement, et par les monarques dans les autres 
pays, soit annuellement élue pour faire fonction d'arbitre international. 
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M. Richard traduit l'amendement en anglais. 

M. Limousin. Messieurs, je comprenais très bien la présence des mots «et 
les monarques?) dans la première rédaction, parce qu'il était nécessaire de 
permettre aux gouvernements absolus, dans lesquels le parlement n'existe pas, 
de constituer, eux aussi, une cour arbitrale; mais je ne la comprends plus avec 
la rédaction de M. Franck, puisque, d'après cette rédaction, mémo quand il y 
a un parlement, même dans les pays représentatifs, c'est toujours le gouverne- 
ment qui la nomme. Si M. Franck abandonne les mots <?et les monarques*, 
je n'ai pas à insister. 

M. Haybm. Je reprends la parole pour répondre très brièvement à l'hono- 
rable M. Pepoli et pour appuyer l'amendement de M. Franck. Je crois que 
l'assemblée doit être éclairée sur le caractère de cet amendement et sa portée. 
Vous venez de supprimer les trois mots rie cas échéant* et de constituera * 
l'état permanent le tribunal international, et à peu près dans les mêmes condi- 
tions que la commission internationale du Danube, par exemple, qui fonc- 
tionne régulièrement et dont les membres sont nommés par le gouvernement; 
mais ici, il s'agit d'un arbitrage international ayant un caractère européen et 
qui doit prendre sa source, comme le disait très bien M. le marquis Pepoli, 
dans la représentation des États, c'est-à-dire dans le parlement; mais M. Franck 
faisait observer avec beaucoup de raison, en sa qualité de professeur de droit 
international, qu'il fallait laisser à chaque pouvoir la désignation. Or, cela se 
pratique journellement. Dans un grand nombre de commissions, les membres 
sont nommés par le pouvoir exécutif , sur la proposition du parlement. La pro- 
position du parlement est impérative, elle fait loi, et le pouvoir exécutif n'a 
le droit de rien changer à la proposition faite par le parlement. Par con- 
séquent, quand on vous propose de dire que les délégués seront nommés par 
le pouvoir exécutif, sur la proposition du parlement, cela signifie que le par- 
lement sera absolument le maître des nominations et que le pouvoir exécutif 
ne fera que les promulguer, pour ainsi dire. J'appuie donc l'amendement, car 
il faut que chaque pouvoir ait, dans la formule que nous adopterons, la part qui 
lui appartient. 

M. Bleck. Je demande la parole pour une motion d'ordre. Il me semble que 
lu proposition de M. Franck n'est que l'amendement rédigé autrement, et que 
si cet amendement est, voté, il n'y a plus à examiner les amendements de 
MM. À. de Marcoartu et Thiaudière. Je crois donc qu'il faudrait leur donner 
la priorité. 

M. le marquis Pkpoli (Italie). M. Franck vous propose de donner au pouvoir 
exécutif la nomination des deux délégués sur la proposition du parlement. Je 
demande, pour qu'il n'y ait plus aucune difficulté en ce point et que la clarté 
soit absolue, de dire : en vertu d'une loi votée par le parlement. Alors le droit 
sera établi juridiquement. Notre Président est un homme trop instruit dans la 
loi pour ne pas comprendre mes paroles. II faut toujours qu'il y ait une base 
législative à ce que nous allons proposer; si la proposition contient la base lé- 
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gislative, je n'ai rien à dire. Je demande donc qu'on insère ces mots dans 
l'article «en vertu d'une loi votée par le parlement». 

M. Franck. Cela va sans dire. Dans ma rédactiou je suppose que la loi existe, 
qui exigé que les délégués soient nommés sur la proposition du parlement. Je 
suis bien aise d'être d'accord avec M. le marquis Pepoli. 

Un Membre. Je suis de lavis de M. le marquis Pepoli quand il dit qu'il faut 
commencer par le premier degré. Le premier degré, qu'est-ce que c'est? C'est 
que la loi soit Yolée par le parlement. Il faut que le Congrès de la Paix exprime 
le vœu que dans chaque État une loi soit votée qui oblige le pouvoir exécutif 
n nommer des délégués. 

M. Joseph Garnier. Mais dans les pays où il n'y a pas de parlement, 
comment fera-t-on alors? 

M. Hayem. Voulez-vous me permettre de répondre encore un mot à M. le 
marquis Pepoli. La rédaction marne de l'amendement implique le vote d'une 
loi rendue dans ce sens, et, pour cet objel, M. Franck est d'accord avec lui; 
j'ajouterai même qu'il se montre plus libérai que lui. M. Franck, en effet, dit 
que les gouvernements nommeront les délégués sur la désignation du parle- 
ment; ils n'auront, par conséquent, que le droit d'investiture; tandis qu'avec 
la rédaction de M. Pepoli, la loi une fois votée, ils n'auraient pas besoin de la 
désignation parlementaire. Eh bien, je le répète, cela est moins libéral que 
la proposition de M. Franck. 

M. Crrmir, secrétaire de la Workmen's Peace Association ée Londres (Associa- 
tion des ouvriers pour la paix)) prononce un discours en langue anglaise. 
M. Henry Richard , résumant les paroles de M. Cremer, dit que l'orateur réclame 
la nomination des délégués par le parlement a6n de leur garder un caractère 
de popularité aux yeux du public. 

M. Henry Richard (Angleterre). Je crois qu'il est dans la pensée du Congrès 
de voter dans ce sens, de manière à garder le caractère parlementaire à la 
proposition et de lui assurer une popularité dont elle a besoin. 

M. le Président. Personne ne demande plus la parole? Je vais mettre aux 
voix l'amendement de M. Franck. 

En voici les termes : 

Qu'une Cour arbitrale, composée de deux délégués désignés parle gouvernement, sur 
la proposition du parlement dans les pays représentatifs, soit annuellement élue pour 
faire fonction d'arbitre international. 

M. le Président. Je demande, pour éclairer un peu cette rédaction impro- 
visée, de l'amender légèrement k mon tour. M. Limousin a fait observer que 
les mots tret par les monarques dans les autres payai» devenaient inutiles avec 
la nouvelle rédaction, et M. Franck est tombé d'accord avec lui sur cette inu- 
tilité; cependant il me semble qu'ils ne sont pas suffisamment remplacés. 
Voici, à mon sens, comment il faudrait formuler l'article : 
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Art. t3. Le Congrès est d'avis : 

Qu'une Cour arbitrale , composée de deux délégués nommés par le pouvoir exécutif 
de chaque pays 9 soit annuellement élue pour faire fonctions d'arbitre international; dans 
les pays représentatifs , ces deux délégués seraient nommés par te parlement. 

M. Joseph Garnier. Permettez-moi une remarque. Vous venez de voir avec 
quelle difficulté ces messieurs ont travaillé à faire une rédaction qui ne con- 
trarie ni les uns ni les autres; je crois que la première formule qui vous a été 
présentée est encore celle qui rend notre pensée à tous. Elle est claire, elle 
est nette; je demande le rejet des amendements et son maintien. 

M. le Président relit la formule proposée par M. Ad. Franck et par lui. 

(Cet amendement, mis aux voix, est adopté et prend la place de la résolu- 
tion n° i3.) 

M. le Président. Nous avons à nous occuper maintenant de quatre propo- 
sitions : Tune émanant de M. Thiaudière , la seconde de M. À. de Marcoartu , la 
troisième de M. Alexandre Laya,'et enfin une quatrième, qui formerait un ar- 
ticle additionnel présenté par M. Henry Bellaire. 

Un Membre. Ne serait-il pas possible de renvoyer ces quatre propositions 
au Comité permanent qui est constitué par l'article 17? 

M. Van Eck (Pays-Bas). Je crois qu'il est inutile de voter sur ces quatre 
propositions. Nous avons voté l'amendement Franck. Il me semble que son 
adoption les exclut forcément. 

M. le Président. Si j'ai bien compris, les membres favorables à la constitu- 
tion d'un Parlement disent que l'adoption de la proposition de M. Franck, qui 
n'implique que la création d'une cour arbitrale, n'empêche en aucune façon 
que le Congrès se prononce pour la constitution d'un Parlement européen, et 
qu'il n'y a pas contradiction entre les deux institutions. 

Je dois ajouter qu'une proposition nouvelle vient d'être faite, celle du renvoi 
des quatre premières propositions à la Commission permanente; il me semble 
qu'elle doit avoir la priorité sur les autres. Je vais la mettre en discussion. 

M. Henry Bellaire. Mon amendement n'a aucun rapport avec la proposi- 
tion de M. Thiaudière ni avec celle de M. Laya; il forme un complément à 
l'article i3. 

M. le Président. Alors il est réservé. Je mets aux voix le renvoi à la Com- 
mission permanente de la proposition de M. Thiaudière, de M. A. de Marcoartu 
et de celle de M. Laya , avec demande d'examen de ces propositions. 

(Le renvoi à la Commission est ordonné.) 

M. le Président. Nous passons à l'Article additionnel à l'article 13 proposé 
par M. Henry Bellaire; il est ainsi conçu : 

Le Congrès est d'avis : 

Que f État qui refusera de se soumettre à la décision de la Cour arbitrale sera mis 
hors la loi des nations et que toutes relations diplomatiques et économiques devront 
être rompues entre lui et les autres nations. 
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M. Henry Bbllaibb. L'heure est avancée, celle séance a été très chargée, et 
je ne dirai que quelques mots. D'ailleurs le complément que je propose à 
l'article i3 est si clair par lui-même, que je ne crois pas qu'il ait besoin d'ex- 
plication. Nous parlons souvent d'arbitrage et nous ne parlons jamais de la 
sanction à donner aux décisions des arbitres. C'est le grand reproche qu'on 
nous a jeté à la tête, qu'on nous jette tous les jours. Nous répétons sans 
cesse : Soyons pratiques! Eh bien! si vous voulez être pratiques, Messieurs, 
adoptez mon amendement et vous entrerez de plain-pied dans le domaine de 
la pratique ! 

M. le Président. Quelqu'un dcmande-t-il la parole sur la proposition? 

M. le Président. Il nous reste encore quatre articles à voler. Le Congrès 
pense-t-il que la discussion en soit possible aujourd'hui? 

De toutes parts : À demain! à demain! 

M. le Président. L'heure est, en effet, très avancée. L'examen de la pro- 
position très grave, très importante de M. Henry Beliaire est renvoyé à 
demain. 

Le Congrès se réunira à a heures. 

La séance est levée à 5 heures ao minutes. 
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SÉANCE DU MARDI 1" OCTOBRE 1878 



PRESIDENCE DE M. LE MARQUIS PEPOLI, 

SENATEIE DU DOYAl'VB D'ITALIE, 

PUIS DE M. FRANCK, 

PRÉSIDENT DE LA SOCIETE FRANÇAISE DES AXIS DE II PAU, 



Sohhaibe. — Lettres et communications diverses : MM. J. Garnier, A. de Marcoartu (Espagne). — 
Reprise do la discussion des Résolutions. — Retrait de ia Proposition additionnelle à 
l'Article XIII de M. H. Rellaire, el rejet de la Disposition additionnelle au même article de 
M. Becker. — Article XIV des Résolutions. Discussion, amendements : MM. Braliano (Rou- 
manie), Morin', J. Fabre, Lemon nier (Suisse), Fauvety, J. Dollfus. Vote de l'Article XIV. — 
Abtigle XV. Discussion, amendements et additions: MM. J. Garnier, Notlelle, Goffinières, 
Fauvety, J. Fabre. Vote de l'Article XV. — Article XVI. Discussion : MM. Ra Lisbonne , A. Lava, 
Limousin, d'Eichtal, Fauvety, Kr figer, Du pré. Vote de l'Article XVI. — Propositions dues a 
l'initiative individuelle : MM. Ed. Douay, Thiaudière, J. Fabre, M"" Eugénie Niboycl, 
MM. Nicolas Deuti, Detré, Boutroux, Fauvety. Votes de prise en considération ou de rejet. — 
Fédération des Sociétés de la Pau et nomination d'un Comité permanent. Discussion : 
MM. Franck, le marquis Pepoli (Italie), Lemonnier (Suisse), J. Garnier, A. Laya, J. Fabre, 
Limousin. Vote de la proposition de M. le marquis Pepoli. — Clôture du Congrès. Discours de 
MM. Franck et H. Richard (Angleterre). 

La séance est ouverte à a heures un quart. 

M. le Président. Je donne la parole à M. Garnier pour une communi- 
cation. 

M. Joseph Garnier. Un de nos collègues de la Société française des Amis 
de la Paix , M. Chaix , le grand imprimeur, a eu l'idée de faire publier, à l'oc- 
casion de l'Exposition universelle, sous un grand format, et ensuite sous un 
format plus petit, 

La Marseillaise de la paix. 

Cette Marseillaise de la paix avait été déjà publiée dans le Bulletin de la So- 
ciété de Paris, et elle est très bien faite; sur cinq couplets, il y en a certai- 
nement trois qui sont très heureusement trouvés. 

Nous étions curieux de savoir qui avait fait cette publication; nous ne le 
savions pas encore hier, lorsque ce matin, lisant un journal intitulé le Devoir, 
publié par M. Godin, député, et l'un des grands manufacturiers de France, 
j'y trouve une lettre qui nous donne le nom de l'auteur de cette Marseillaise de 
la paix , qui est feu M. le pasteur Martin Paschoud, l'un des plus ardents 
apôtres de l'idée paciBque. 
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Nous devons remercier très publiquement M. Chaix de l'heureuse idée qu'il 
a eue de donner une immense publicité à cette poésie, en la faisant distribuer 
aux visiteurs de rExposilion universelle. D'ailleurs le dévouement de M. Chaix 
à nos principes est connu; il en a donné et en donne chaque jour des preuves. 
Les nombreux apprentis qui reçoivent par ses soins, et avec une sollicitude 
louchante, un enseignement professionnel perfectionné, y sont initiés à nos 
doctrines par las professeurs dévoués qui les instruisent et qui préparent en 
eux à la fois d'habiles ouvriers, conscients de leur dignité, et d'honnêtes ci- 
toyens, conscients de leurs devoirs autant que de leurs droits. (Applaudis- 
sements.) 

M. de Marcoartu. Je vous demande, Messieurs, la permission de vous lire 
une lettre d'un des hommes d'État les plus éininents, les plus respectables et 
les plus honorés de France : M. Jules Simon. 

Je lis le texte de cette lettre : 

Monsieur, quoique je sois allé jusque dans votre pays, depuis que j'ai eu l'honneur 
de vous voir, j ai trouvé le temps de lire votre brochure. Je l'ai lue avec beaucoup d'in- 
térêt. Je ne suis pas de ceux qui admirent en souriant les partisans de la paix uni- 
verselle; je les admire sans sourire, et je crois que, s'ils n'arrivent pas au terme 
de leurs épreuves, ils n'en font pas moins beaucoup de bien par leur prédication et 
par leur propagande. Vous, Monsieur, vous pensez avec raison qu'il ne faut pas 
se borner aux vers et à la poésie, et vous proposez une organisation pratique, qui 
leurrait être immédiatement réalisée et dont l'utilité n'est pas mieux démontrée par vos 
écrits que par les fautes et l'insuffisance de notre diplomatie et de nos Congrès euro- 
]>éens. Je me permets seulement de remarquer que l'application de nos principes aurait 
été plus facile avant les malheurs de ces dernières années. On a laissé prendre à deux 
ou trois pays dans l'Europe une telle situation que je ne vois plus par quel moyen 
matériel ou inoral on pourrait imposer un frein à leur ambition égoïste. Je vous de- 
mande pardon pour ces quelques réflexions écrites bien k la hâte. J'ai trouvé beaucoup 
de besogne arriérée en rentrant chez moi, et le temps me manque pour vous écrire 
une lettre qui soit digne du sujet et de la considération que j'ai, Monsieur, et dont je 
\ous prie d'accepter le témoignage, pour votre cause et votre personne. 

Jules Simon. 

J'ai reçu également une lettre de Belgique, d'un homme qui a été à coté 
de notre honorable Président, M. Garnier; il était secrétaire du Congrès delà 
Paix en 1868. 

L'honorable M. Le Hardy de Beaulieu regrette vivement que, par une coïn- 
cidence tout k fait imprévue, il n'ait pu assister au Congrès. 

Je vous demande la permission de vous lire quelques passages de cette 
lettre : 

Château de la Barrette, le a 5 septembre 1878. 

Mon cher Monsieur de Marcoartu , 

Jusqu'aujourd'hui j'ai espéré pouvoir me rendre au Congrès de la Paix de Paris de 
1878, précisément trente ans après le premier Congrès de Bruxelles, dont je fus le 
premier secrétaire ; mais une circonstance impérieuse me retient 
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Je regrette vivement cette contrariété ou cette coïncidence, car j'aurais voulu appeler 
l'attention spéciale du Congrès de la Paix sur la fâcheuse position d'une nation neutre 
comme la Belgique, qui, paraît-il, à cause même de sa neutralité « garantie» par l' Eu- 
rope, est obligée d'entretenir une armée plus forte, en proportion, qu'aucune autre 
nation , afin de conserver son indépendance et sa liberté. 

Je pense qu'un grand pas serait fait vers la paix et sa consolidation si les territoires 
et nations neutres étaient mis à l'abri de l'ambition des classes militaires, qui sont les 
seules qui troublent encore la paix de l'Europe et du monde par leurs intrigues inces- 
santes. 

En 1870, l'Angleterre a cru mieux sauvegarder la neutralité belge par un traité 
spécial avec chacun des deux belligérants ; pourquoi ce traité n'est-il pas consolidé par 
un traité général, si celui de 1 83g ne suffit pas? 

Notre nation, comme l'Europe entière, y compris F Angleterre , souffre violemment 
des charges écrasantes que lui imposent des armements exagérés en temps de paix ou 
plutôt en tout temps, car il n'y a pins de repos depuis quinze ans. La misère va s'ac- 
croissant, l'industrie et le commerce souffrent, l'agriculture est surchargée de taxes et 
d'impôts; les dettes, au lieu d'être allégées, vont s' accroissant sans cesse, et il arrivera 
un moment où le vase débordant, les peuples ne voudront plus les supporter. 

Je suis donc disposé à contribuer à toute mesure, y compris un Congrès des Par- 
lements européens, qui aura pour objet de rechercher les moyens d'alléger les charges 
populaires, seul remède efficace contre la fièvre socialiste qui envahira de plus en plus 
les nations si leurs gouvernements ne sont pas assez sages et assez prévoyants pour se 
mettre eux-mêmes h la tête du mouvement pacifique dont l'expression tangible et ma- 
térielle ne peut être que le désarmement et la réduction progressive des dettes qui pa- 
ralysent le travail et les efforts des peuples vers l'amélioration de leur sort. 

Je reste , mon cher de Marcoartu , 

Votre tout affectionné 

Ad. Le Hardy de Beaulieu. 



REPRISE* DE LA DISCUSSION DES RESOLUTIONS. 

M. Henry Bellaire. Mesdames et Messieurs, en présence du sentiment 
presque unanime des membres du Bureau , qui trouvent que l'examen de l'amen- 
dement proposé par moi hier comme moyen de sanction des décisions de 
la cour arbitrale soulèverait de grosses questions et de longues discussions que 
ne comporte plus la durée très limitée de notre Congrès, j'immole mou projet 
sur Faute) de la paix (Très bien! très bienl); mais je fais toutes mes réserves 
pour l'avenir, persuadé que je suis que la cause de l'arbitrage sera à moitié 
gagnée le jour où nous aurons fait tomber les objections de nos adversaires 
relativement à la sanction des décisions des arbitres. (Très bien!) 

M. le marquis Pepou, président. La proposition de M. Bellaire étant retirée, 
nous passons a la Disposition additionnelle à l'Article 13 présentée par 
M. H. Becker, avocat à la cour d'appel de Paris. Elle est ainsi conçue : 

Le fait du gouvernement d'une nation d accumuler de l'argent pour se préparer 
à une guerre offensive, que ce soit au moyen d'un trésor de guerre ou par voie d'em- 
prunt, étant aussi coupable que la guerre offensive elle-même, doit être combattu par 
tons les moyens relevant de la religion, de la morale et des intérêts. 



En attendant le moment de constituer régulièrement nue sanction pour les décisions 
d'arbitrage ou du tribunal supérieur, ie fait de résister aux décisions d'arbitrage ou du 
tribunal supérieur doit être combattu par tous les moyens relevant de la religion , de 
la morale et des intérêts. 

M. H. Bêcher, avocat à la cour d'appel, soutient sa proposition. Il conclut 
en disant que la question d'argent aujourd'hui joue un rôle immense; que 
c'est un moyen puissant dont on ne doit pas négliger l'emploi. C'est pour cela 
qu'il a proposé à l'article i3 une disposition additionnelle qui établit deux 
principes dont la sanction se trouve dans la conclusion* finale. 

«Le fait, dit-il, du gouvernement d'une nation d'accumuler de l'argeut 
pour se préparer à une guerre offensive, que ce soit au moyen d'un trésor de 
guerre ou par voie d'emprunt, étant aussi coupable que la guçrre offensive 
elle-même, doit être combattu par tous les moyens relevant de la religion, 
de la morale et des intérêts. . . . w 

Les intérêts, c'est la conclusion sur laquelle on doit s'appuyer pour que 
toutes les Sociétés de la paix, se soudant ensemble, agissent d'un commun 
accord pour arrêter celui qui veut troubler le repos européen. 

Hier, dit M. Becker, M. Henry Bellaire a proposé un article additionnel 
qui avait pour but de mettre en interdit les nations qui ne se soumettraient 
pas à la sentence du tribunal supérieur. 

Cet article a été retiré. 

Je ne le reprends pas, mais je réclame la place qui se trouve libre pour 
y intercaler une motion qui, sans être aussi ambitieuse, peut avoir des con- 
séquences utiles. Là encore je fais servir les intérêts et je recommande la sanc- 
tion à votre attention : 

tr En attendant le moment de constituer régulièrement une sanction pour les 
décisions d'arbitrage ou du tribunal supérieur, le fait de résister aux décisions 
d'arbitrage ou du tribunal supérieur doit être combattu par tous les moyens 
relevant de la religion, de la morale et des intérêts. w (Aux voix! aux voix!). 

M. le marquis Pspoli, président. Avant de mettre en discussion l'article ad- 
ditionnel présenté par M. Becker, je demande s'il est appuyé. (Non! non!) 

L'article additionnel n'étant pas appuyé, nous passons à l'Article 14, ainsi 
conçu : 

XIV. Le Congrès est d'avis : 

Que la liberté religieuse doit être garantie par toutes les puissances et formellement 
consacrée par une convention internationale. 

M. Bratïano, ancien membre du Parlement roumain. Mesdames et Messieurs, 
je ne rentrerai pas dans la discussion générale; elle a eu son heure d'utilité, 
mais aujourd'hui elle serait déplacée. Je voudrais seulement vous soumettre 
quelques observations à propos d'une allégation que j'ai relevée dans le dis- 
cours d'ouverture de ce Congrès. 

Je tâcherai d'être très succinct, mais eu même temps je me fais un devoir 
d'essayer d'être aussi compréhensible que possible, et cela pour atteindre un 
double but: afin que ma pensée ne soit pas mal interprétée, et ensuite pour 
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que vous ne paissiez pas me taxer de jeter une note discordante dans ce con- 
cert généreux d'âmes philanthropiques qui ont bien voulu se réunir dans cette 
assemblée dans une intention aussi philosophique que la nôtre. 

11 est évident, Mesdames et Messieurs, que la question de tolérance reli- 
gieuse ou de liberté de conscience ne peut plus faire de doute pour aucun 
homme bien pensant, même pour les esprits les plus vulgaires; car je ne crois 
pas qu'il faille être un savant, un homme très profond, pour reconnaître, à la 
On du xix 6 siècle, futilité d'introduire partout ce principe de tolérance reli- 
gieuse, de liberté absolue de la pratique de tous les cultes, je dis de tous les* 
cultes sans aucune exception. . . (Très bien! très bien!), et pour être d'avis 
que cette liberté doit s'étendre dans tous les coins de l'Europe, qui doit évidem- 
ment donner l'exemple aux pays arriérés des autres continents. Pour le moment, 
contentons-nous d'obtenir ce résultat pounTEurope; et plus tard , à mesure que 
les esprits s'éclaireront dans les autres contrées du monde, je suis persuade 
que cette idée de la liberté de conscience finira par pénétrer partout, sans aucune 
distinction de pays. C'est là ma conviction la plus absolue, et je n'hésite pas à 
le déclarer d'une façon formelle pour l'avenir qui attend ce grand principe. 

M. Bratiano soumet ici au Congrès des considérations sur la liberté de 
conscience en Roumanie, qui affectent un caractère de rectification et sortent 
de la question générale. 

M. le marquis Pbpoli , président Je vous ferai observer que vous ne com- 
battez pas le principe de l'article 1 h , et la présence ici du grand rabbin , 
d'honorables curés et de pasteurs m'est un gage que nous sommes tous d'ac- 
cord sur ce point. (Très bien! très bien!) Permettez-moi, Monsieur Bratiano, 
à l'heure qu'il est, de ne pas vous laisser entamer une discussion sur les con- 
ditions religieuses qui peuvent être particulières à tel ou tel pays. Si l'assem- 
blée le désire, je vous conserverai la parole, mais il me semble que vous vous 
écartez du sujet. 

M. Bratiano (Roumanie). J'ai l'honneur de faire observer que M. Franck a 
touché très vivement la question. Je ne veux pas répondre de manière à éveiller 
la passion et le ressentiment dans cette honorable assemblée; je voudrais seu- 
lement, par quelques remarques succinctes, la mettre au courant de la 
question d'Orient. Je ne dépasserai pas le quart d'heure qui m'est dévolu. 

M. le marquis Pbpoli, président II ne s'agit pas de ne pas dépasser le 
quart d'heure, mais de ne pas s'écarter de notre sujet, qui est la proclamation 
de la liberté religieuse. (Approbation.) 

M. Bratiano reproduit, en les développant, les explications antérieures et 
conclut ainsi : 

Maintenant je fais un appel chaleureux à mon tour, pour que vous nous 
apportiez votre tribut. Donnez-nous le concours de votre presse, de votre pa- 
role, de tous les moyens de propagande dont vous disposez, pour qu'enfin la 
paix se fasse entre chrétiens et non chrétiens en Orient. C'est ainsi que nous 
pourrons obtenir le résultat auquel vise votre article i4; en tous cas, nous 

N* 30. 9 
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aurons rempli notre devoir et bien mérité de l'humanité, pour laquelle nous 
travaillons. (Très bien! très bien!) 

M. le marquis Pbpoli, président. M. Morin avait demandé la parole sur cet 
article; il nous écrit qu'un malheur de famille l'oblige à quitter Paris ce soir, 
et, ne pouvant assister à la séance d'aujourd'hui, il nous envoie un amende- 
ment dont voici les termes : 

Le Congrès, 

Considérant qu'on doit éviter tout sujet de guerre et tout ce qui peut amener la 
diiision entre les nations; 

Attendu que la religion ne regarde que la conscience individuelle ; 

Que les gouvernements doivent garantir à chacun la liberté religieuse, mais s'abstenir 
d'accorder à une secte quelconque des privilèges qui seraient de nature à devenir udc 
cause d'oppression pour les autres sectes ; 

Que la propagande religieuse doit être laissée au zèle de ceux qui veulent se livrer à 
l'apostolat, mais pourvu qu'ils agissent à leurs risques et périls ; 

Que, par conséquent, un gouvernement ne doit jamais prendre sous sa protectiou 
les actes de prosélytisme, surtout quand ils ont lieu dans un pays où ils sont interdits 
par la loi; 

Considérant que la religion ne doit se répandre que par les voies de la persuasion et 
qu'il est souverainement inique de l'imposer par la force ou de contraindre un pays à 
subir l'introduction de doctrines repoussées par ses mœurs et par ses institutions; 

Émet le vœu : 

i° Qu'aucun État n'autorise ni n'encourage les tentatives de propagande religieuse 
à l'étranger, ne s'érige en protecteur à l'étranger des intérêts particuliers d'une secte 
religieuse; 

9° Qu'aucun État ne couvre de sa responsabilité les actes de propagande religieuse, 
surtout quand ils ont lieu dans un pays où ils sont légalement interdits; 

3° Qu'il soit établi que tout individu qui, à l'étranger, se livre a la propagande reli- 
gieuse , agit à ses risques et périls et perd tout droit à la protection de son Gouvernement; 

A* Que la France et la Russie cessent d'accorder une protection spéciale dans 
l'empire turc, l'une aux catholiques, 1 autre aux chrétiens grecs; mais que toutes les 

Suissances s'entendent pour faire respecter les droits des habitants de cet empire, sans 
istinction de secte, et qu'aucune ne puisse se prévaloir de la protection spéciale d'une 
des puissances; 

5* Que la France renonce à la protection des lieux appelés saints, qui seront aban- 
donnés aux sectes chrétiennes , sauf à elles à s'entendre sur le mode de jouissance. 

Je mets aux voix la prise en considération de cet amendement. 
(L'amendement n'est pas pris en considération.) 

M. Joseph Fabrk. Il me semble qu'il ne s'agit pas seulement de la liberté 
religieuse , mais, d'une façon plus générale, de la liberté de penser. 

M. le marquis Pepoli, président. L'article i4 porte : 

Que la liberté religieuse doit être garantie par toutes les puissances et formellement 
consacrée par une convention internationale. 

La discussion est donc sur la liberté religieuse. 
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M. Joseph Fabre , professeur de philosophie au lycée Louis-le-Grand, demande 
s'il n'y aurait pas lieu de substituer aux mots «liberté religieuse» l'expression 
plus large : liberté de conscience. 

M. le marquis Ve?qli, président. C'est l'objet d'un amendement déposé sur 
le bureau par M. Laya. 

M. Lemomubr. Je fais la même proposition. 

(La proposition, mise aux voix, est prise en considération.) 

M. Fauvetï. Je viens appuyer la proposition qui vient d'être faite et en 
même temps la compléter. 

Remarquez, Messieurs /que, si vous substituez les mots a liberté de con- 
science » aux mots «liberté religieuse», loin d'élargir le principe, vous allez 
le restreindre. La liberté de conscience, on peut l'accorder, à condition qu'elle 
restera ensevelie dans le for intérieur de chacun, tandis que la liberté religieuse 
comprend la manifestation extérieure, la liberté des cultes. Au fond, nous 
sommes tous d'accord ici: nous voulons la liberté de conscience, mais aussi la 
libre manifestation de cette liberté de conscience; eh bien , si vous trouvez que 
les mots («liberté religieuse» ne soient pas suffisants, qu'ils ne permettent pas 
la négation comme l'affirmation, ajoutons-y la liberté de conscience, et 
disons que «la liberté de conscience et la liberté des cultes doivent être ga- 
ranties, etc . . . i> (Très bienl) 

M. Jean Dollfus. Je me rallie à cette proposition. 

Voix nombreuses. La clôture! 

M. le marquis Vzvoli, président. La clôture étant demandée, je la mets aux 
voix. 

La clôture est prononcée. 

Je mets aux voix l'article i4, qui serait ainsi formulé : 

Art. là. Le Congrès est d'avis : 

Que la liberté de conscience, aussi bien que la liberté des cultes, doit être garantie 
par toutes les puissances et formellement consacrée par une convention internationale. 

(L'article est adopté à l'unanimité.) 

M. le marquis Pepoli, président. Nous arrivons à l'Article 15 : 

XV. Le Congrès est d'avis : 

Que la liberté des échanges doit être de plus en plus le but de la politique commer- 
ciale des États civilisés. 

« 

M. Joseph Garnier. Je suis chargé par M. Garnier-Pagès de demander qu'on 
ajoute à la liberté des échanges, la liberté des mers. 

M. le marquis Pepoli, président* La parole est à M. Nottelle. 

M. Nottelle. Mesdames et Messieurs, depuis l'ouverture de ce Congrès * la 
presse nous a reproché de ne pas avoir indiqué encore le moyen facilement 

9- 
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applicable et surtout efficace d'arriver à notre but : la suppression de la guerre. 
Ce reproche, je le prends pour ce qu'il vaut; mais à coup sûr il n'aurait pu se 
produire si le vœu que nous sommes appelés à discuter actuellement n'avait 
pas été relégué à la iin de notre programme. 

Le moyen de supprimer la guerre, il existe, Messieurs; mais ce n'est pas 
moi qui vais vous l'indiquer, je n'ai pas cette prétention; ce sont les faits eux- 
mêmes, à la condition toutefois que nous les observions attentivement et surtout 
sans parti pris. 

Quel est, à notre époque, le fait dominant, d'une évidence palpable, et 
qu'on ne peut pas ne pas voir, à moins d'être un aveugle volontaire? C'est que 
les peuples, quand ils sont livrés à leur impulsion naturelle, se précipitent les 
uns vers les autres, non pas, comme lorsqu'ils sont conduits par la politique, 
pour s'entre-massacrer et entre-détruire leurs richesses, mais pour se rappro- 
cher, se pénétrer, confondre leurs efforts dans leur marche de plus en plus 
effective et large vers la civilisation. 

Pourquoi donc ne font-ils pas prévaloir leur volonté, qui est si hautement, 
si clairement manifestée? C'est évidemment qu'elle se heurte à des obstacles 
dont on n'a pas su encore s'affranchir. Ainsi s'expliquent la persistance de la 
guerre et la presque inefficacité de nos efforts en faveur de la paix. La première 
chose à faire est donc de rechercher ces obstacles afin de voir comment on 
peut s'en débarasser. 

Or, n'y a-t-il pas pure illusion à espérer la permanence de la paix entre 
les peuples aussi longtemps : i° qu'on maintiendra artificiellement entre eux 
l'antagonisme des intérêts? 2° que la conscience publique acceptera , pour régler 
les rapports internationaux, un prétendu droit international qui est la négation 
du droit, qui est la codification du crime? 

Voilà les deux obstacles qu'il faut avant tout supprimer; la paix esta ce prix. 

Le premier, qui n'est que matériel, serait immédiatement emporté par une 
réforme d'autant plus facile à réaliser qu'elle est, ainsi que nous le verrons 
tout à l'heure, imposée par la tendance universelle que je signalais au début. 

Le second, ayant un caractère moral, échappe à faction directe. Il tient à 
un enchaînement de préjugés, de mœurs, d'habitudes, dont l'opinion seule 
peut faire justice. 

Eh bienl nous allons nous convaincre que la réforme qui supprimerait 
l'obstacle matériel : l'antagonisme des intérêts internationaux, aurait pour effet 
nécessaire un courant d'opinion qui battrait efficacement en brèche l'obstacle 
moral, c'est-à-dire la violation du droit commun par le droit dit international. 
Car, remarquons en passant, et je ne sais si la remarque a déjà été faite, 
que tous les grands courants d'opinion qui ont marqué leur trace dans la 
société par des modifications profondes ont eu chacun pour poiut de départ uu 
fait matériel nettement significatif. 

Pour pénétrer la nature intime des deux obstacles que nous avons à vaincre, 
el mettre en évidence l'efficacité décisive de la réforme que les faits eux-mêmes 
vont nous indiquer, je me vois forcé de me placer un instant en dehors des 
idées courantes. Mais nous sommes des chercheurs, n'est-ce pas? Et M. de la 
Palisse nous dirait qu'on ne cherche que ce qui n'a pas encore été trouvé* 
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Les deux contradictions : i° entre l'antagonisme des intérêts internationaux 
maintenu et leur solidarité ardemment poursuivie; a ° entre le droit interna- 
tional traditionnel et le droit commun nécessite' du présent, ont entre elles 
cette connexité, qu'elles sont les manifestations d'un même phénomène social 
propre à notre époque : l'opposition chaque jour plus marquée entre la vie 
politique des peuples et leur vie propre ou spontanée, c'est-à-dire entre les 
rapports que les peuples conservent par tradition et ceux qu'ils se créent sous 
l'impulsion des intérêts privés. 

Aux époques antérieures, la politique absorbait tout : elle était la direction 
unique. Mais, depuis 1789, sous l'influence du droit individuel reconnu et 
proclamé, et de la puissance du travail qui en a été la conséquence, il s'est 
manifesté chez tous les peuples, en commençant par les plus avancés, cette vie 
propre, spontanée, indépendante de la politique et qui a pris une autre direction. 

L'unité a donc été rompue dans la direction générale de la société. 

Or il est évident que la première condition de l'harmonie sociale est le ré- 
tablissement de cette unité. Et il est tout aussi évident que l'unité ne peut se 
rétablir aujourd'hui que par l'interversion des rôles. Il faut que la politique, 
qui absorbait, qui neutralisait la vie des peuples, y puise à son tour l'inspira- 
tion et l'impulsion. Ce n'est qu'à ce prix que les peuples modernes se délivre- 
ront des perturbations morales qui se traduisent par les perturbations maté- 
rielles dont la guerre est la plus désastreuse. (Applaudissements.) 

Or le seul moyen de rétablir dans la société l'unité de direction, de faire 
prévaloir la vie propre des peuples, de supprimer entre eux l'antagonisme des 
intérêts et de diriger un irrésistible courant d'opinion contre le prétendu droit 
international , c'est tout simplement la liberté des échanges. 

En effet, l'échange étant l'équivalent de la sociabilité, puisque sans lui la 
sociabilité ne peut pas même se concevoir, toute atteinte portée à la libre pra- 
tique de l'échange se traduit par une perturbation correspondante dans celle 
de la sociabilité; donc la liberté des échanges est la condition rigoureuse du 
fonctionnement régulier delà société; donc elle seule peut amener l'harmonie, 
la communauté d'efforts entre les peuples dans leur marche générale vers une 
civilisation plus élevée. 

Quand, par la liberté des échanges et par la multiplicité des transactions 
internationales qu'elle aura fait naître, chaque peuple, au milieu de la solida- 
rité croissante des intérêts, aura une partie considérable de sa fortune engagée 
chez les autres, que la vieille, politique essaye d'en pousser un à aller détruire 
chez un autre sa propre richesse, et vous verrez comme elle sera reçue ! 

Et il ne s'agit pas ici de cette promiscuité politique, rêve d'esprits étroits et 
passionnés; la liberté des échanges opère la fusion des intérêts* en laissant 
absolument intactes la nationalité, la personnalité collective de chaque peuple. 
Elle fait plus : elle élargit, elle épure le patriotisme de chaque nation en lui 
imposant le respect pour le patriotisme des autres. (Applaudissements.) 

La liberté de l'échange, qui est de droit primitif et partie intégrante de la 
propriété, a été, à l'origine, comme le droit et la propriété, violée ouvertement 
par la force. De nos jours, sa violation a pris le masque hypocrite de protection 
du travail national Transformation du prétendu droit monarchique qui permet- 



— ISA — 

lait ou interdisait le travail selon son bon plaisir, le protectionnisme octroie ar- 
bitrairement à certaines industries des privilèges qu'il fait payer par la fortune 
et la liberté des citoyens. 

Mesdames, Messieurs, à chaque époque a été dévolue sa tâche dans la 
marche de l'humanité. Celle du xu* siècle est de supprimer la guerre. Il faut 
qu'il l'accomplisse sous peine de se faire la risée de l'histoire. S'il y a au inonde 
une chose qui oblige, c'est la science. Notre génération, qui a pénétré les 
secrets de la nature, qui en a dompté les forces rebelles, qui a porté la lumière 
daus les obscurités de nos origines, ne peut pas continuer à s'infliger à elle- 
même cette honte de se ravaler au niveau de la bestialité inconsciente par des 
destructions et des massacres dont la stupidité dépasse aujourd'hui la barbarie. 
(Très bienl très bienl) 

Elle ne peut plus permettre aux représentants des peuples, qui devraient 
être entourés d'un respect mérité, de légitimer, de glorifier des crimes et d'as- 
socier par des Te Deum à ces actes attentatoires à la dignité humaine l'intelli- 
gence éternelle qui imprime à l'être humain sa dignité et sa grandeur. Il est 
temps que notre génération, si admirablement dotée de la science, lui fasse 
appel pour l'appliquer à sa propre conduite. La science est aussi la force. En 
montrant les obstacles à la suppression de la guerre, elle donnera l'énergie 
suffisante pour les détruire. (Très bien! très bien!) 

M. Cofpinibrbs, avocat y déligué du Comité des intérêts internationaux de Mar- 
seille. Je viens, Messieurs, vous présenter un amendement bien simple; il pa- 
raîtra peut-être ne constituer qu'un moyen indirect, accessoire, mais je crois 
qu'il est réellement pratique. 

C'est presque une banalité que de dire, devant une assemblée d'élite comme 
celle devant laquelle j'ai l'honneur de parler, que la multiplicité des voies de 
communication met les peuples en rapports plus intimes, plus suivis, plus 
complets; que, par ce moyen, les hommes se connaissent, s'apprécient mieux et 
arrivent à s'aimer, quelles que soient les circonscriptions géographiques où ils 
sont nés. Si ce n'était qu'en mon nom que je présentasse cet amendement, je 
me bornerais à dire qu'il faudrait ajouter au principe du libre échange comme 
railway, permettez cette métaphore, afin d'en répandre les bienfaits partout, 
les voies de communication par terre et par eau. Si j'étais seul à demander 
cela, je ne devrais pas insister davantage, mais le public est avec la société 
que je représente. J'ai l'honneur d'être le délégué du Comité des intérêts inter- 
nationaux, qui est une ligue de la paix. Ce Comité compte parmi ses membres 
des hommes très éminents. En 1875, j'ai dit à la Société de la Paix ce que ce 
Comité avait fait. Je ne retracerai pas ici son histoire , mais je peux dire qu'il 
est digne de faire partie de ce grand Congrès international qui a pour but la 
pacification du monde entier. Ce Comité a débuté à Marseille, en soutenant 
quelques chemins de fer qui intéressaient le pays; puis il s'est agrandi : il 
s'est occupé du chemin de Cette à Marseille et, après cela, du tunnel et de la 
gare. Il est absolument international; il a acquis une grande notoriété, je le 
dis avec orgueil. En 1875, il s'est mêlé à la lutte des petites compagnies de 
chemins de fer contre les grandes. A cette époque, il y eut une réunion à Mar- 
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seille; je regrette de n'avoir plus les documents que nous avions alors, mais 
c'est grâce à ce qu'il a fait qu'il marche et s'avance, tout en travaillant à réta- 
blissement de la paix. Il s'est occupé du chemin de fer de Calais à Marseille, 
cette grande voie qui sera si utile à toutes les nations qui veulent la paix; il 
s'en est occupé alors même que les circonstances n'étaient pas favorables. 

J'ai représenté le Comité dont je parle au Congrès international qui a eu lieu 
à Londres. Là il y avait des délégués des intérêts nationaux et de la Ligue eu- 
ropéeime. MM. Michel Chevalier, Henry Richard, Pease et beaucoup d'autres 
hommes distingués étaient présents; on s'est occupé de la propagande de la 
paix combinée avec l'influence des chemins de fer. Gela m'amène à rappeler 
que, depuis 1860, nous sommes des soldats de la paix; nous avons commencé 
doucement, nous nous en applaudissons; aujourd'hui nous sommes avec vous, 
Messieurs, pour concourir au travail de la paix. La locomotion peut contribuer 
puissamment à répandre les idées de purification. Dans la région méridionale, 
il s'est formé un Comité qui compte parmi ses membres les plus grandes nota- 
bilités de la France; d'illustres voyageurs ont figuré ou figurent encore dans 
ses rangs, les Livingstone, les Stanley. 

Je termine en disant qu'après la liberté des échanges on doit placer le dé- 
veloppement des voies de communication par tenfe et par eau. N'oublions pas 
M. Ferdinand de Lesseps, le promoteur du percement de fisthme-de Suez, que 
j'appellerai le grand pacificateur de l'humanité, car il a fait pour elle plus 
qu'on ne saurait le dire. Il a été pour notre Comité un patron bienveillant et 
reconnaissant. Après-demain il doit faire, à la salle des Capucines, qui est un 
peu comme la maison de Socrate, une conférence sur l'isthme de Suez et les 
autres voies de communication à ouvrir dans le monde. Ce sujet de conférence 
m'a frappé, il doit intéresser vivement tous les Amis de la Paix, je crois qu'il 
mérite de figurer à notre programme. (Aux voix! aux voix!) 

J'espère que l'Assemblée adoptera mon amendement, dont M. le Président 
voudra bien rappeler les termes au moment du vote. 

M. le Président. Il ne reste plus d'inscrit sur l'article i5 que M. Morin; 
mais malheureusement un deuil de famille l'a empêché d'assister à la séance. 

L'article 1 5 est ainsi conçu : 

Que la liberté des échanges doit être de plus en plus le but de la politique commer- 
ciale des États civilisés. 

M. Coffinières propose d'intercaler après les mots fia liberté des échanges» 
ceux-ci : ^ et le développement des voies de communication par terre et par 
eau. » 

Je consulte l'Assemblée sur la prise en considération de la proposition de 
M. Coffinières. 

(La proposition est prise en considération.) 

M. le Président. Alors l'assemblée va prononcer sur l'article i5 modifié 
dans sa rédaction par l'addition que M. Coffinières a proposée et qui a été prise 
en considération. 
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M. Fauvbtt. Il faudrait aussi introduire dans cet article, comme on Ta de- 
mandé tout à l'heure avec juste raison, «la liberté des mers.» (Appuyé! ap- 
puyé!) 

M. Henry Bell aire, secrétaire. Il me semble, d'après les dispositions de ras- 
semblée, que l'article i5 pourrait être ainsi libellé : 

Art. i5. Le Congrès est d'avis : 

Que la liberté des échanges, la liberté des mers et le développement des voies.de com- 
munication doivent être déplus en plus le but de la politique commerciale des États civilisés. 

Voix nombreuses. (Test cela! — Aux voixl aux voix! 

M. Coffinibres adhère à cette rédaction qui est encore plus large que ce 
qu'il avait proposé. 

(L'article 1 5, rédigé comme Ta indiqué M. le Secrétaire, est mis aux voix et 

adopté. ) 

M. le Président. M. Fabre a la parole pour soutenir une proposition qui 
prendrait place après l'article i5. 

M. J. Fabre. Les articles 9, io,ii,i9,i3,i&eti5 ont pour objet d'ob- 
tenir des puissances qu'elles prennent certaines décisions favorables à la paix; 
comme il faut que ces vœux arrivent jusqu'à elles, je propose de placer après 
l'article 1 5 une disposition ainsi conçue : 

Le Congrès est d'avis : 

Que, dans chaque pays, un comité d'action de dix membres désignés par les Sociétés 
de la Paix de ce pays , soit chargé de se mettre directement en rapport avec les prin- 
cipaux membres du parlement national et avec des représentants de la presse, en vue de 
les amener à provoquer le vote des lois nécessaires pour l'exécution des articles 9,10, 
11 , ia, i3, îh et i5. 

M. le Président. Je crois que l'article 17 vous donnera la faculté de déve- 
lopper cette proposition. 

Nous passons à l'Article 16. 

XVI. Le Congrès est d'avis : 

Que les haines internationales et la glorification de la conquête devront être coin- 
battues par l'enseignement, par la presse et par la prédication religieuse. 

M. Ratisbonne. Messieurs, je serai aussi bref que possible. Je n'ai aucune 
objection à faire contre la proposition n° 16, et je crois que personne n'y est 
opposé. Cette proposition nous invite h la propagande par l'enseignement, par 
la presse et par la parole. 

J'ai confiance dans l'enseignement et dans la parole. Je crois qu'aucune 
bonne parole n'est jamais perdue, et je souhaite que le monde en entende 
beaucoup comme celles qui nous ont été adressées ici par MM. Franck, Fré- 
déric Passy, de Buffon, Lemonnier, Fauvety; pardon à ceux que j'oublie. Je 
souhaite que le monde entende beaucoup de voix féminimes comme celles des 
Américaines qui se consacrent à l'apostolat de la paix par la liberté et le droit 
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Je n'oublie pas les orateurs étrangers, les bâtes illustres de la France, ceux 
dont la parole a été traduite par des interprètes, et ceux qui n ont pas craint 
de s'exprimer dans notre langue et qui l'ont parlée avec tant de chaleur et de 
cœur. Ils ont eu tort de s'excuser de leur accent. Quand on parle avec ce cœur, 
nous trouvons tous qu'on a l'accent français. (Très bienl très bien!) 

Je demande à dire quelques mots de la propagande même de la paix, à ex- 
pliquer comment je l'entends, ou plutôt comment je crois qu'il faut f entendre, 
car je désire vraiment être en communion d'idées avec vous. 

L'humanité a toujours fait la guerre et a toujours rêvé la paix. Viendra-t-il 
le temps où la proposition pourra être renversée, et où la paix sera réalisée 
tandis que la guerre sera reléguée comme un affreux cauchemar dans le passé? 
C'est ce que je souhaite de toute mon âme. Lord Palmerston écrivait à Richard 
Gobden : <* L'homme est un animal qui se bat.» II croyait lancer un argument 
sans réplique. L'homme est un animal qui se bat, soit! Mais les naturalistes 
disent que les espèces se transforment; dans un temps éloigné nous verrons 
peut-être l'homme animal qui ne se battra pas. (Rires.) Il est évident que je 
recule un peu l'ère de la paix! 

Messieurs, je suis un ami delà paix; mais, et je vous en demande pardon, 
je ne suis pas tout à fait un croyant de la paix prochaine. Comme beaucoup 
d'entre vous , je le crois du moins, j'ai une demi-foi; mais, pour n'avoir pas 
une confiance effrénée, que je ne vous paraisse pas tiède. Je placerai , du 
reste, mon opinion sous la protection d'un de vos précurseurs, d'un grand 
homme, de Leibnitz, qui avait eu connaissance des projets de l'abbé de Saint- 
Pierre, qui les approuvait et les trouvait possibles en somme. Il écrivait à un 
de ses amis : w Je suis allé dans un cimetière, et je me rappelle y avoir vu celte 
devise : Pax perpétua.» Oui, les morts ne se battent pas, mais les vivants se 
battent, et ils se moquent trop souvent de la justice et des tribunaux. Voilà 
pourquoi l'arbitrage pourra souffrir quelques difficultés. 

C'est égal, tentons-le! Cependant, à titre d'ami résolu de la paix, je vous 
demande de surveiller l'évangile de la paix, que quelques-uns d'entre vous ont 
prêché dans la dernière séance. Je dirai aux hommes qui veulent chercher la 
paix dans la prédication : Dans vos prêches, soyez éloquents, si vous le pouvez; 
mais, avant tout, soyez raisonnables, si vous ne voulez pas prêter à l'ironie 
dont on vous poursuivrait. A ce point de vue, je félicite l'Assemblée de n'avoir 
, pas accueilli la proposition de M. La y a au sujet d'un parlement européen. 
Vous avez compris, Messieurs, que cette proposition n'était pas mare dans 
l'état actuel de l'Europe. Attendons les États-Unis d'Europe. . . 

M. le Président. Ne faites pas allusion à cette proposition, puisque son au- 
teur ne pourrait vous répondre. 

M. Alexandre Lava. La création prochaine d'un parlement arbitral européen 
répondra pour moi! 

M. Ratisbonne. On vous propose une revision générale des. traités. Rayez 
encore cela de votre évangile. 

M. Limousin. Mais ce n'est pas la question ! 



» 
à 
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M. le PiésiDEHf . H s'agit en ce moment des dite» moyens propres, à com- 
battre les haines internationales et la glorification de la conquête. Je le rappelle 
à l'orateur. 

M. Ratisbonnb. Je répondrai à votre observation, Monsieur le Président, que 
je suis en train de critiquer l'évangile de certains Amis de la Paix, lesquels croient 
travailler à la pacification universelle en proposant divers moyens qu'ils con- 
sidèrent comme très pratiques. Je ne parle ni pour ni contre l'article 16, mais 
à propos de cet article, et je demande qu'on me permette de développer ma 
pensée, dans l'intérêt même de la proposition. Il ne suffit pas de formuler un 
projet de résolution qui peut n'être qu'une chimère, une imagination. On peut 
formuler une idée fausse et la croire pratique; mais quand on présente une 
idée juste, il faut indiquer les moyens de l'appliquer, de la réaliser. . . (Inter- 
ruptions.) 

Si l'Assemblée ne veut pas que je développe ma pensée, je n'irai pas plus 
loin. (Oh! Si! Parlez!) 

M. le Président. Vous avez la parole. 

M. Ratisbonnb. Je voulais encore vous dire que je désire vivement voir sup- 
primer de l'évangile de la paix ce que je nommerai, et ce que certains Amis 
de la Paix appellent la dernière guerre, c'est-à-dire une guerre qui serait néces- 
saire, indispensable pour qu'on puisse arriver à établir une paix perpétuelle. 
Je crois que c'est bien là une question qui rentre dans le programme. (Non! 
non!) 

M. le Président. En entrant ici, je crois que tous nous avons déposé la co- 
carde du parti auquel nous appartenons, et que nous n'avons plus que celle de 
la paix. (Applaudissements.) Nous devons nous efforcer, d'une manière géné- 
rale, de ne blesser personne. 

M. Ratisbonne. Je termine et je conclus sans avoir pu donner à ma pensée 
tout le développement que j'aurais désiré, en demandant que les Amis de la 
Paix soient vraiment les amis de la paix; qu'ils ne le soient pas pour demain 
ni pour après-demain , mais tout de suite et toujours; que les partisans de l'ar- 
bitrage soient les partisans de l'arbitrage, qu'ils soient bien convaincus que ce 
n'est pas avec le canon qu'on rectifie le droit, et que ce n'est qu'avec la paix 
qu'on fait la paix. (Applaudissements sur quelques bancs.) 

M. Gustave d'Eichtal. Messieurs, je prends la liberté de soumettre au Con- 
grès un projet de résolution, en disant à l'avance que je consens parfaitemenl 
à ce que ce projet soit renvoyé au Comité permanent. 

Voici ce projet de résolution : 

lie Congrès émet le vœu que renseignement classique soit, autant que possible, pro- 
pagé chez tous les peuples; qu'il soit, autant que possible, rendu partout uniforme, et 
qu il soit dirigé en vue de la concorde et de la paix entre les individus et entre les 
peuples, • 

En vous présentant ce projet de résolution, j'obéis, Messieurs, à l'invitation 
des rédacteurs du programme, qui ont désiré que l'on examinât les moyens 
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que la presse, renseignement, la prédication religieuse offraient pour le 
maintien de la paix. Je sens cependant que j'ai à lutter contre deux grandes 
difficultés. La première, ce sont les préoccupations de l'assemblée. Lorsque 
l'article a été lu, j'ai entendu dire autour de moi : <r C'est chose entendue, il 
n'est pas besoin de délibérer là-dessus !w La seconde, c'est mon incapacité, 
mon insuffisance. Je n'ai jamais été un orateur, j'en ai fait trop souvent la 
triste expérience. Je vous promets donc d'être très court, non seulement dans 
votre intérêt, mais dans le mien. Je me contenterai de vous soumettre sur ce 
grave sujet quelques aperçus qui, je l'espère, suffiront à en faire ressortir 
l'importance. (Très bien! très bien!) 

Ce que je propose, ce n'est pas un moyen bien extraordinaire, une grande 
innovation. II s'agit simplement de perfectionner ce qui existe, et tout à 
l'heure j'indiquerai ce que j'entends d'une manière précise par enseignement 
classique; mais, à l'avance, je dirai que, pour moi, il y a des degrés dans 
l'enseignement, et non des systèmes différents. Que vous considériez l'ensei- 
gnement primaire , ou secondaire, ou supérieur, il faut à tous une unité, car 
il ne peut y avoir deux peuples dans un peuple. (Applaudissements.) 

M. d'Eichtal, en terminant, déclare que c'est, à son sens , dans l'enseigne- 
ment classique des études et des travaux des Grecs, des Romains et des 
Israélites que l'on doit puiser les leçons les plus utiles pour le maintien de la 
paix dans le monde entier. (Applaudissements.) 

M. Fauvety. Je demande la parole pour une motion d'ordre. 

Messieurs, je crois qu'il y a encore cinq ou six orateurs inscrits pour parler 
à propos d'un article sur lequel tout le monde semble d'accord. Nous n'avons 
plus qu'une heure devant nous, puisque nous nous séparons ordinairement 
à 5 heures et demie, et aujourd'hui c'est notre dernière séance. Je de- 
mande donc que les orateurs qui se sont fait inscrire soient priés de se pro- 
noncer tout d'abord sur celte question. Viennent-ils combattre la proposition? 
Si oui, je comprends qu'on les entende. Viennent-ils faire une autre proposi- 
tion? Je comprends encore qu'on les écoute. Mais si c'est uniquement pour 
parler sur la proposition, dire des choses excellentes à entendre et à répandre 
au dehors, je le veux bien, nous devons refuser la parole aux orateurs, parce 
que ces choses sont inopportunes en ce moment. Nous n'avons que juste le 
temps d'examiner la dernière proposition et de terminer les travaux du Con- 
grès. (Marques d'assentiment) 

Plusieurs Membres. Nous appuyons la proposition de M. Fauvety. 
(La proposition de M. Fauvety, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le Président. Le premier orateur inscrit est M. Krùger. 

Monsieur Krûger, voulez-vous appuyer la proposition, la combattre ou en 
proposer une nouvelle? 

M. Krûger. Je l'appuie fortement. 

M. le Président. Alors je ne puis vous donner la parole. 
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C'est maintenant le tour de M. Dupré? 

M. Dupré. Moi, je combats la proposition! 

M. le Président. Vous avez la parole. 

M. Dupré expose des théories personnelles qui sortent de la question et qui 
provoquent les protestations de la majorité des assistants. Il est rappelé à 
Tordre par le président et sort de la salle. 

(M. Ad. Franck, président de la Société française des amis de la Paix, remplace 
au fauteuil M. le marquis Pepoli.) 

M œ# Eugénie Niboyet. Je demande la parole. 

Dr divers côtés. La clôture est prononcée! 

M. Fauvbty. Au risque d'importuner, je suis obligé de demander encore la 
parole pour une motion d'ordre. 

M. le Président. Vous avez la parole. 

M. Fauvett. Je dois dire d'abord que je suis intéressé dans la question, 
car je rappelle au bureau et à l'assemblée que j'ai soumis aux membres du 
Congrès une résolution qu'ils ont bien voulu appuyer. Cette résolution devait être 
examinée dans le courant de la discussion. J'ai reconnu moi-même qu'il était 
inopportun de l'introduire avant qu'on eût discuté sur la série de résolutions 
qui avait été proposée par la Commission; cette série était très logique, et in- 
troduire une proposition nouvelle faite sur un mode en quelque sorte différent, 
c'eût été retarder, obscurcir la discussion. Mais je n'ai pas renoncé à ma propo- 
sition, qui avait été acceptée en principe; elle est, du reste, très importante. 
Je demande donc , parce qu'elle se rattache aux articles qui viennent d'être votés , 
qu'elle ne vienne pas après l'examen d'une question aussi considérable que celle 
que nous allons aborder et adopter, c'est probable, mais qui a pour elle l'éter- 
nité, en quelque sorte, tandis que la mienne est essentiellement une question 
pour ainsi dire de moment, qui ne peut pas être remise à l'année prochaine. 
Je demande, en vertu de l'acceptation qui a été faite, en principe, de cette 
proposition, lorsque l'Assemblée a été consultée, d'être admis à la développer. 

M. Limousin. On n'a pas encore voté l'article 16. 

M. le Président. J'ai à mettre aux voix l'article 16. Voici les termes de cet 
article sur la discussion duquel, de bonne foi , la clôture a été prononcée : 

Art. 16. Le Congrès est d'avis : 

Que les haines internationales et la glorification de la conquête devront être corn- 
battues par renseignement, par la presse et par la prédication religieuse. 

L'article 16, après que M. Henry Richard en a donné une traduction en 
anglais, est mis aux voix et adopté. 

M. Joseph Garnibr. Il y a une série de Propositions dues à l'initiative 
individuelle, et que je vais essayer de classer dans un ordre méthodique. Il y 
en a plusieurs avant celle de M. Fauvely. 
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Voici la première ; elle est de M. Edmond Douay : 

Une Commission de permanence du Congrès des Sociétés de la Paix sera chargée de se 
mettre en rapport avec la Commission permanente du Congres de géographie commerciale et 
celle du Congrès littéraire international, pour poursuivre, de concert, la réalisation des 
articles i5 et 16. 

Consultée, l'Assemblée prend en considération la proposition de M. Edmond 
Douay. 

M. Joseph Garnirr. Deuxième proposition, émanant de M. Thiaudierb : 

1 ° Que le bureau du Congrès ne se sépare point avant d'avoir rédigé une adresse qui sera 
envoyée à tous les gouvernements et à tous les parlements d'Europe en vue de la constitution 
d'une cour arbitrale, prévue par V article i3; 

a° Qu'une adresse analogue soit envoyée par les soins du Comité central des Sociétés de la 
Paix fédérées , aussitôt après la constitution dudit Comité. 

Vous voudrez peut-être, Messieurs, transmettre cette proposition au Comité 
de permanence , car il y aura une proclamation à rédiger, et si elle n'était pas 
bien conçue, bien écrite, ce serait comme si nous n'avions rien voté du tout. 

M. Limousin. Je demande qu'on prenne la proposition en considération. 

M. Joseph Garnier. Cela nous donnera une autorité nécessaire. 
(La proposition de M. Thiaudière est prise en considération.) 

M. Joseph Garnier. Voici une proposition de M. Joseph Fabrb : 

Le Congrès est d'avis qu'en chaque pays, un Comité d'action de dix membres, désignés 
par les Sociétés de ce pays, soit chargé de se mettre directement en rapport avec les princi- 
paux membres du Parlement national et avec les représentants de la presse, en vue de les 

amener à provoquer le vote des lois nécessaires pour l'exécution des articles g, 10 , a , 

1 s, iS, ta et 1 5 du présent programme. 

M. Joseph Fabrb. Je demande non seulement la prise en considération, mais 
le vote immédiat de cette proposition qui est très importante, puisqu'elle sanc- 
tionne en partie ce que vous avez voté. 

Vous avez adopté plusieurs articles qui portent sur ce fait: qu'il faut obte- 
nir des gouvernements telles et telles mesures favorables à vos projets d'arbi- 
trage. Comment procéder pour convertir vos vœux platoniques en une action 
efficace? Comment procéder pour arriver à faire des hommes d'Etat les auxi- 
liaires de notre entreprise de paci G cation? Faut-il s'en tenir à une propa- 
gande générale? Sans doute celte propagande produira graduellement un effet 
sur l'opinion et pourra un jour influer sur les choix des électeurs; mais il faut 
dès maintenant exercer une action spéciale dans chaque pays. Si vous adoptez 
ma proposition , un comité d'action , désigné par les Sociétés de la Paix de chaque 
pays, serait chargé de se mettre directement en rapport avec les membres du 
Parlement et avec les principaux représentants de la presse pour obtenir le 
vote des articles 9,10,11, 1 s , 1 3 , 1 & et 1 5. Je n'insisterai point. Il me semble 
qu'on ne peut se refuser à voler cette proposition qui tend à assurer un carac- 
tère pratique aux propositions précédemment adoptées. 
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(La proposition de M. Joseph Fabre est prise en considération.) 

M. Limousin. Nous demandons le vote immédiat de cette proposition. 

M. Joseph Garnier. Je m'oppose au vote immédiat, parce que ceci est im- 
prévu et qu'on n'a pas eu le temps d'y réfléchir. Vous avez, Messieurs, un 
Comité qui examinera et se prononcera sur toutes les bonnes idées qui lui se- 
ront soumises , mais le Congrès n'est pas suffisamment préparé à voter ce qu'on 
fui demande en ce moment. 

M. Joseph Fabre. J'insiste sur l'importance du vote. Adoptez la proposition en 
principe, sauf les modifications de détail qui ultérieurement pourront être 
jugées nécessaires. Adoptez-la par un vote précis, sans quoi elle sera enterrée. 
(Non! nonl) L'enterrement sera de première classe, je le veux bien, mais il y 
aura enterrement. 

M. Joseph Garnier. Avant d'arriver à la proposition de M. Fauvety, qui, je 
le crois, ne prendra que peu d'instants, il y a encore d'autres propositions 
dont je vais donner connaissance. 

Proposition de M" 1 * Eugénie Niboyet : 

Le Congrès exprime le vœu que des Comtés de dames, sur le modèle du Comité fondé et 
présidé en Angleterre par AP" Henry Richard, soient fondés en aussi grand nombre que 
possible, pour seconder l'action et la propagande des Amis de la Paix. 

. M me Eugénie Niboyet. Il y a beaucoup de dames ici, et je demande qu'on 
les consulte sur ma proposition. Je crois, du reste, que nous avons le droit de 
voter. 

M. le Président. Certainement, vous avez le droit de voter. 

Comme cette proposition est très facile à comprendre, qu'elle est très bien 
rédigée, je crois qu'il suffit de la soumettre à la prise en considération de l'as- 
semblée. J'ajoute que je regrette de ne pouvoir accorder la parole à M m * Eugénie 
Niboyet; nous sommes extrêmement pressés. 

Je consulte l'Assemblée. 

La prise en considération de la proposition de M m * Eugénie Niboyet est 
adoptée à l'unanimité. 

M. Joseph Garnier. Je lis une proposition de M. Nicolas Deutz. Elle a été 
déposée sur le bureau du Congrès et renvoyée au Comité de propagande de la 
Société française des Amis de la Paix pour être mise à exécution. 

Le Congrès est d'avis qu'il est de la plus grande utilité de propager les idées pacifiques , 
et engage la Société française des Amis de la Paix à former au chef-lieu de chaque dépar- 
tement un Comité qui entrerait en relations avec toutes les communes au moyen de délégués* 
Les Sociétés des autres pays prendraient des mesures équivalentes, conformes à leur orga- 
nisation respect te. 

(La proposition est votée.) 

M. Joseph Garnier. Maintenant voici une proposition de M. Deeré qui a 
été imprimée et distribuée. Elle se résume ainsi : 
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i 4 II y a lieu de charger dès aujourd'hui le Bureau du Congrès de demander une 
seconde session pour la continuation des travaux. 

a p Il est important de fixer dès aujourd'hui l'ouverture de celte seconde session. 
(La proposition de M. Derré, mise aux voix, n'est pas prise en considération.) 

M.Joseph Garnier. Nous avons maintenant un écrit de M. Bootroux , maire dans 
le département du Loiret : c'est une liste de «Moyens de constituer l'arbitrage». 

M. Boutroux. Il est entendu qu'à l'heure où en est arrivé le Congrès, il ne 
m'est pas possible de lui donner communication du travail que je voulais lui 
soumettre. Je demande donc l'autorisation de déposer ce travail entre les mains 
du Comité. C'est tout un projet complet d'organisation des moyens pour arriver 
à la paix et à la constituer définitivement. Je demande donc au Congrès de 
m'autoriser à déposer ma proposition. 

M. le Président. Nous arrivons à la proposition de M. Fauvety. Avant de vous 
donner la parole, Monsieur Fauvety, je vous ferai observer que tout à l'heure 
vous nous avez vous-même, aux applaudissements de l'Assemblée, invités à nous 
hâter en nous faisant remarquer qu'il ne nous restait plus que quelques mi- 
nutes pour discuter une question très importante, celle de la fédération de 
toutes les Sociétés de la Paix. Voulez-vous remettre votre proposition au Co- 
mité d'organisation, qui l'examinera? 

M. Fauvety. II faut d'abord tout au moins que je la fasse connaître. Car ce 
n'est plus du tout celle de l'autre jour, je l'ai considérablement modifiée et le 
Congrès ne la connaît pas. Elle parle d'ailleurs assez d'elle-même pour ne pas 
avoir besoin d'être développée. 

M. le Président. En ce cas, veuillez nous la lire. 

M. Fadvety : 

En présence des luttes sanglantes qui ont éclaté en Bosnie et en Herzégovine et qui 
menacent de se renouveler dans d'autres pays, les Sociétés de la Paix réunies en Congrès 
à Paris, adoptent, à la veille de clore leurs travaux, la résolution suivante : 

«r Considérant que le soulèvement de la Bosnie et de l'Herzégovine a eu lieu parce 
qu'on a disposé de leur sort sans leur consentement; 

ir Considérant que les peuples ne sont pas des troupeaux et que la conquête ne saurait 
porter atteinte au droit qu'ont les peuples de s'appartenir, 

rrLe Congrès des Sociétés de la Paix croit de son devoir de ne pas .se séparer sans avoir 
protesté contre la violation de ce droit, et proclame solennellement qu'aucune annexion 
ne peut être considérée comme définitive la où les populations n'ont pas été préalable- 
ment consultées. » 

Je ne développerai pas ma proposition si elle n'est pas contestée. 
Un grand nombre de Mbmbres. Aux voix! aux voix! — La clôture! 

M. le Président. Je mets aux voix la prise en considération de la proposi- 
tion de M. Fauvety. 

(La proposition n est pas prise en considération.) 
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M. le Président. Voici la question qui se pose devant vous relativement à 
F Article 17. 

L'article 1 7, qui conclut à la création d'une fédération universelle de la 
paix, représentée par un Comité permanent, a élé voté le premier; vous vous 
rappelez que je lai mis aux voix et qu'il a élé adopté. Seulement il reste à ré- 
diger les statuts qui devront rendre cette proposition exécutoire. 

Il a été établi que ces statuts ne pouvaient être rédigés en articles obliga- 
toires qu'autant qu'ils seraient adoptés par chaque Société particulière; car si 
nous pouvons les rédiger et les adopter pour notre compte, il nous est impos- 
sible de les leur imposer. 

Ils seront donc soumis aux délibérations de chacune d'elles, et elles auront 
à dire si elles veulent entrer dans la fédération universelle. 

Quand nous connaîtrons leurs résolutions, alors, nous l'espérons, nous pour- 
rons réunir un nouveau Congrès, et dans ce Congrès ces statuts pourront être 
J'objet d'un vote. 

Le Congrès est donc arrivé aux termes de ses travaux, et permettez-moi de 
vous adresser à cette occasion, non pas un discours, ne vous effrayez pas. . . 

M. le marquis Pbpoli (Italie). Je demande la parole. Avec tout le respect 
que j'ai pour M. le Président, qu'il me soit permis de dire que je regretterais 
beaucoup que les Sociétés de la Paix se séparassent sans avoir rien réglé pour 
/ l'avenir. Comment! nous sommes venus ici, nous étrangers, pour faire quelque 
< chose de pratique, quelque chose de sérieux. Or, la seule chose pratique, la 
seule chose sérieuse que nous pussions faire, c'était de provoquer toutes les 
Sociétés de la Paix à se solidariser; c'était de former entre elles un lien, de les 
unir en faisceau pour que dans l'avenir 00 ne nous dise pas que nous sommes 
isolés, pour que nous puissions dire que nous avons derrière nous cette grande 
armée des Amis de la Paix. Je dis que nous ne pouvons pas nous séparer sans 
nous être entendus pour avoir une nouvelle réunion l'année prochaine, sans 
avoir cherché à consolider l'œuvre que nos votes viennent de commencer. Eh 
bien, laissez-moi le dire, je ne le comprendrais pas! Si cela était, le Congrès 
ne serait qu'une chose inutile. Tous les vœux que nous avons émis resteront 
lettre morte, s'ils ne sont pas appuyés par l'opinion publique. (Applaudisse- 
ments.) 

Je crois, en vérité, que nous Gnirons par avoir raison, et le motif en est 
simple : nous sommes la vérité et nos ennemis sont l'erreur, nous sommes 
l'amour et nos ennemis sont la haine, nous sommes l'avenir et nos ennemis 
sont le passé; je crois que nous réussirons si nous voulons. Tenez, permettez- 
moi cette réminiscence de l'antiquité : Archimède, dans son orgueil de savant, 
disait : Donnez-moi un point d appui et je soulèverai le monde; nous sommes 
plus heureux qu'Archimède, nous avons un point d'appui : l'opinion publique. 
Eh bien, l'opinion, il ne faut pas seulement l'éclairer, mais l'organiser en cou- 
vrant l'Europe entière de Sociétés de la Paix; il faut qu'il n'y ait plus de ri- 
vières, d'Alpes ni d'océans entre les ouvriers de la paix, et cette organisation 
de l'opinion publique, nous ne pouvons pas partir d'ici sans l'avoir commencée ! 
Alors le Congrès de la Paix aura fait quelque chose de grand et de durable 
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qui nous méritera les applaudissements du monde, et nous pourrons nous 
dire : Nous quittons Paris, mais nous y restons tous par le cœur, parce que nous 
y avons fondé une véritable Ligue de ia Paix qui finira par avoir raison de 
toutes les injustices, de tous les préjugés qui dans ce moment-ci pèsent sur 
rbumanité. (Applaudissements prolongés.) 

M. Lemonnibr (Suisse). Mesdames et Messieurs, j'ai demandé la parole non 
pour soulever une discussion, mais pour faire, au nom de la Ligue internationale 
de la Paix et de la Liberté, dont j'ai l'honneur d'être le président et dont je suis 
ici l'un des représentants, une communication dont vous apprécierez la gravité. 

Vous vous rappelez que lorsqu'à notre première séance, il a été question 
de jeter les bases d'une fédération universelle de la paix, on a bien voulu me 
désigner pour faire partie de la Commission, et que j'ai commencé, comme 
c'était mon devoir, par décliner cet honneur, attendu que ni moi ni aucun des 
membres ici présents de la Ligue • internationale de la Paix et de la ^Liberté 
n'avions ni mandat ni qualité pour prendre quelque engagement que ee soit 
sur ce point, et que nous ne voulions en prendre aucun individuellement 
sans en avoir délibéré avec nos amis, car nous formons un corps et nos réso- 
lutions sont toujours prises à la majorité. Nous avons cru bien faire d'avertir 
les membres du Comité central qui sont à Genève de notre situation au Con- 
grès; nous leur' avons fait simplement connaître les déclarations, et nous 
leur avons demandé s'ils approuvaient notre conduite. Eh bien, non seulement 
ils approuvent de tous points les réserves que nous avons faites, mais ils nous 
ont donné le mandat de les renouveler au moment où la question serait mise 
aux voix. Ils ont ajouté que, tout en se croyant obligés de faire ces réserves, ils 
n'en étaient pas moins animés du désir le plus sincère de s'entendre et de 
s'unir aux autres Sociétés de la Paix. Nous sommes heureux de vous apporter 
de leur part cette bonne parole, car elle répond aux plus vifs sentiments de 
notre cœur. Croyez donc bien que cette volonté de concorde et d'union n'est 
aucunement diminuée par les déclarations que je suis obligé de vous faire, et 
si j'insiste sur cette déclaration, c'est qu'il m'a semblé tout à Tiieure résulter 
des paroles de notre honorable Président que vous alliez voter le principe 
même de la fédération, sauf à délibérer plus tard sur des statuts dont le texte 
ne nous est pas communiqué; en sorte que, si la Ligue gardait en ce moment 
le silence, on pourrait se méprendre et croire qu'elle accepte le principe de la 
fédération universelle de la paix tel qu'il est posé au programme. Je vous avais 
promis de ne pas faire un discours, je me borne à ces courtes observations. 

M. lb Pbésident. Je ferai seulement observer à M. Lemonnier que je n'ai 
parlé que d'une Fédération universelle des Sociétés de la Paix qui voudront l'ac- 
cepter. Si M. Lemonnier et la Société dont il est le président ne veulent pas y 
entrer, ils en sont parfaitement les maîtres. Cela ne peut pas nous empêcher 
de la fonder; nous n'entendons n'imposer à nos adhérents aucun formulaire, 
aucun credo politique, religieux, aucun programme dans le sens d'une révo- 
lution sociale; nous voulons nous unir dans la plus complète liberté et dans 
l'amour le plus absolu de la paix. Ce que nous entendons par la Fédération uni- 
verselle, c'est que toutes les Sociétés de Paix, sans aucun autre lien que l'amour 
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de la paix, sans être obligées d adopter un formulaire, une foi politique, reli- 
gieuse quelconque, s'unissent entre elles pour travailler à réaliser la concorde 
dans le monde. Eh bien, cette Fédération a été déjà mise aui voix; pour qu'il 
n'y ait pas de malentendu , je vais l'y mettre de nouveau. 

M. Lemonnier. Puisque M. le Président m'en donne l'exemple, je vais ex- 
primer mon opinion personnelle. Eh bien, parlant en mon nom, et en mou 
nom seul , je déclare que je n'accepte pas le programme qu'il vient de déve- 
lopper et que l'assemblée n'a pas encore voté , parce qu'on ne consacre pas la 
liberté des peuples et le droit qu'ils ont de s'appartenir, parce qu'il viole les 
principes de la justice, de la morale et de la politique. (Vives protestations.) 

Vous avez laissé exposer l'opinion' contraire, il faut me laisser exprimer la 
mienne. Je le répète, ce que je dis, je le dis en mon nom personnel; et main- 
tenant, comme président de la Ligue internationale de la Paix et delà Liberté, el 
comme ayant mandat de la représenter avec plusieurs de nos collègues ici 
présents, je dois déclarer que>ii nous ne voulons pas voter le principe de la 
Fédération universelle, il n'est pas exact de dire que nous le repoussons; il n y a 
que ceci d'exact : c'est que nous n'avons pas de pouvoirs et que nous nous ré- 
servons. 

M. Joseph Garnis*. Le Congrès n'a plus que quelques minutes à vivre; 
il faut bien que vous vous rendiez compte de cette vérité, que dans quelques 
minutes nous n'existerons plus sous aucune forme. Il subsistera un certain 
nombre de Sociétés parmi lesquelles celle que préside M. Lemonnier. Ces So- 
ciétés feront dans l'avenir, et dans un avenir de cinq minutes, ce qu'elles 
voudront; vous avez beau voter l'adoption de telles formules qui peuveot vous 
plaire, il n'y a pas de pouvoir exécutif qui puisse en commander l'application; il 
ne restera plus rien, absolument plus rien pour vous faire obéir que la volonté 
des Sociétés auxquelles nous allons les renvoyer en leur manifestant notre désir 
de les voir se réunir en fédération; et je vous avertis que, quoique vous votiez, 
vos résolutions n'auront pas de sanction. 

Il est de mon devoir de vous soumettre deux propositions qui viennent 
d'être déposées sur le bureau. 

La première est de M. Lemonnier; elle est ainsi conçue : 

Il sera tenu en 1879, — si les Sociétés le veulent (on rit), — dans une ville qui 
sera fixée d avance par le Congrès de la Paix, un second Congrès international. 

La seconde, de M. Alexandre Laya, s'exprime ainsi : 

1* Le Congrès international se déclare en permanence. 

2 Un Comité central, composé de... membres, sera choisi dans une réunion spé- 
ciale. 

M. Alexandre Laya. Le Congres de la Paix, bien qu'en dise M. Garnier, n'est 
pas fermé, et la proposition que j'ai l'honneur de vous soumettre a précisément 
pour but d'assurer son existence. Je crois que vous devez vous considérer 
comme en permanence; rien n'est plus facile que de prolonger son existence 
par une convocation qui sera si vous voulez purement locale, mais qui aura 
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pour effet de réunir dans on faisceau , dans un Comité du Congrès , — le nom n'y 
fait rien, vous adopterez celui que vous voudrez, — un certain nombre de per- 
sonnes qui seront accréditées auprès des Sociétés qui voudront faire partie de 
la fédération et s'unir pour la défense des principes qui nous sont communs. 
Je trouve qu'il serait absolument regrettable que les quatre ou cinq séances 
que nous avons tenues eussent été consacrées in vanum, pour arriver à un 
résultat négatif, et je prétends que notre Congrès doit avoir de la vitalité. Je 
demande donc qu'il se déclare en permanence, et qu'il y ait une convocation 
prochaine par laquelle on réunira un certain nombre de personnes représen- 
tant à l'élat de Comité le Congrès de la Paix, qui ne sera pas dissous; que des 
correspondances soient organisées, qu'il soit enfin constitué un centre et que 
les membres n'en soient pas comme ces oiseaux qui, après s'être abrités un 
instant sous un arbre, prennent leur vol et se dispersent aux quatre vents du 
ciel. Je demande qu'on mette aux voix ma proposition. (Mouvements divers, 
vive agitation dans l'Assemblée.) 

M. lb Président. N'oublions pas que nous nous sommes réunis pour la 
paix, et qu'il ne faut pas donner le spectacle de la guerre. (On rit.) 

M. Joseph Fabbe. Nous devons reconnaître qu'il nous manque un pouvoir 
exécutif pour assurer la mise en œuvre de nos résolutions. Nous pouvons toute- 
fois, dans une certaine mesure, en constituer un. Il suffit que chacune des 
Sociétés qui a des représentants choisisse, proportionnellement au nombre de 
ses membres, des mandataires chargés de faire partie d'un Comité d'action per- 
manent. Ce Comité s'occupera de nous assurer sur les corps électoraux et sur 
les corps politiques une influence de plus en plus décisive, et, en outre, main- 
tiendra , fortifiera entre les différentes Sociétés cette cohésion de vues et d'efforts 
qui est la condition de toute œuvre féconde et durable. Vous ne vous êtes pas 
réunis pour formuler en commun des vœux platoniques. Vous vous êtes réunis 
pour inaugurer une action commune qui doit survivre à ce Congrès et qui en 
sera le principal résultat. 

M. Limousin. M. Je marquis Pepoli a trop bien développé ma proposition pour 
que j'ajoute quelque chose à ce qu'il a dit; je me borne à dire que je crois que 
nous ne pouvons pas nous disperser sans avoir rien fait, le minimum c'est que 
nous puissions avoir une nouvelle occasion de nous rencontrer. C'est dans ce 
but que je propose que nous nous réunissions l'année prochaine et que nous 
nommions un bureau chargé de provoquer cette réunion. 

M. le marquis Pepoli. Je fais la proposition suivante : 

Que le Congrès nomme un Comité international pour organiser la Fédération de 
toutes les Sociétés de la Paix et pour convoquer un nouveau Congrès l'année prochaine. 

Un Membre. Je propose que ce Comité soit composé de nos présidents et des 
membres du bureau. 

M. Alexandre Laya. Avec des adjonctions. 

Lb même Membre. Sans doute, notre lien, ce sont les hommes honorables 
qui sont là autour de cette table et qui sont venus de toutes les parties de 
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l'Europe; nous demandons qu'ils veuillent bien continuer ce qu'ils ont com- 
mencé. 

M. le marquis Pkpoli. Je propose que le Congres charge son bureau de nommer 
un Comité international permanent pour organiser la Fédération de toutes les Sociétés 
de la Paix et convoquer un nouveau Congres Vannée prochaine, (Applaudissements.) 

M. le Président. Je mets aux voix la proposition de M. le marquis Pepoli. 

(La proposition est adoptée.) 

M. Franck, président. Selon les vœux que vous venez d'exprimer, une 
Fédération universelle des Sociétés de la Paix sera constituée, et un Comité 
permanent sera nommé par le bureau du Congrès. Nous arriverons ainsi 
à quelque chose de pratique, sans imposer notre volonté à personne. Ceux 
qui voudront entrer dans la fédération y entreront; ceux qui ne le vou- 
dront pas, eh bien! ceux-là se tiendront à l'écart. 

Maintenant, Messieurs, quelques mots encore. Nous sommes arrivés au 
terme de nos délibérations; mais avant de lever notre dernière séance, je 
crois de mon devoir d'exprimer nos remerciements aux Sociétés étrangères 
qui ont bien voulu prêter à la Société française leur concours dévoué, 
éclairé, et, vous le savez, souvent très laborieux. 

Ces Sociétés étrangères ont eu ici d'autant plus de crédit quelles étaient 
représentées par leurs membres les plus éminents. J'éprouve aussi le 
besoin, malgré les scènes un peu vives qui se sont produites à la fin, 
d'offrir à la réunion tout entière mes félicitations, car jusqu'aux derniers 
moments, où des questions graves ont été soulevées, elle a donné un spec- 
tacle digne de servir d'exemple, elle a été constamment animée d'un es- 
prit de conciliation, de sagesse et de concorde. 

Pendant l'espace de cinq jours on a vu dans celte enceinte, malheu- 
reusement trop étroite pour le nombre de nos amis et -de nos partisans, 
des hommes de presque toutes les nations civilisées de l'Europe, de toutes 
les positions sociales, de (outes les professions, de toutes les croyances, et 
quelques femmes distinguées entre elles parles mêmes différences, agiter 
ensemble les questions les plus brûlantes, celles qui, dans d'autres temps 
et peut-être dans d'autres lieux , auraient soulevé des tempêtes, sans qu'il 
ait été prononcé, je ne dirai pas seulement une parole blessante, mais 
une parole inconvenante pour qui que ce soit. Les opinions très diverses, 
quelquefois opposées sur des points importants, se sont produites avec 
chaleur, avec entraînement, quelquefois avec passion, jamais avec un ca- 
ractère d'irritation personnelle, d'allusion railleuse ou d'orgueil national. 
Le chauvinisme, cette forme de la sottise collective qu'exploitent à leur 
profit l'ambition et le despotisme, s'il existe encore quelque part dans 
notre pays ou ailleurs, ne s'est pas risqué au milieu de nous. Nous avons 
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prouvé que des hommes de cœur, poursuivant ensemble le noble but de la 
paix, sont forcés de s'estimer, de se respecter les uns (es autres, et se 
trouvent naturellement liés par un sentiment de mutuelle sympathie. Nous 
avons eu la preuve aussi que, dans dételles discussions, des femmes peu- 
vent s'élever par leur parole au plus haut degré de gravité et de noblesse. 
(Applaudissements. ) 

Quant aux résultats que nous avons obtenus, quant aux résolutions 
que nous avons votées, elles seront -contestées, n'en doutez pas; peut-être 
même la franchise nous force-t-elle à convenir que plusieurs d'entre elles 
sont contestables. Qu'importe? Nous n'avons pas la prétention de nous 
passer des leçons du temps et de l'expérience. 

Il suffit que nous ayons raison sur un point pour que nous ayons 
raison, en somme, sur tout le reste. Si nous parvenons à flétrir ces deux 
choses, qui le sont déjà à moitié dans l'opinion, la guerre de conquête et 
la guerre de fanatisme politique ou religieux, ce que nous avons appelé 
l'intervention armée dans les affaires intérieures d'une autre nation, nous 
aurons supprimé par là même les guerres défensives, les guerres d'inter- 
vention extérieure et toutes les guerres possibles. 

Ne cessons donc pas de répéter sous toutes les formes que si les 
guerres de conquête, que si les guerres agressives en général s'expliquent 
dans le passé par la barbarie et l'ignorance, elles sont devenues, dans les 
conditions actuelles de la société civilisée, un crime sans excuse et un acte 
de démence. Enseignons à tous à haïr les conquérants, et faisons en sorte 
que le métier de meurtrier en grand, devenu odieux et impossible, soit 
définitivement rayé du catalogue des industries humaines. (Applaudisse- 
ments.) 

Cet enseignement, Messieurs, sera compris sans peine dans toutes les 
positions sociales; il est accessible à toutes les intelligences. Il n'est donc 
pas nécessaire de créer deux sortes de Sociétés de la Paix : les unes pour 
les ouvriers, les autres pour ceux qui ne le sont pas. Vous avez entendu 
au milieu de nous des ouvriers, les uns étrangers, les autres français. Eh 
bien, vous vous êtes convaincus de l'intérêt, de la vive sympathie, et je 
puis dire du succès avec lesquels ils se sont fait écouter. 

Us ont suivi nos débats avec une rare intelligence. Dès lors, pourquoi 
les séparer de nous ou nous séparer d'eux quand la tâche que nous 
poursuivons les uns et les autres est indivisible? N'allons pas, sous 
prétexte de prêcher la paix au dehors, nous exposer à semer la division 
au dedans. 

Séparons-nous, Mesdames et Messieurs, avec ces sentiments d'union, 
en nous jurant de redoubler de zèle en faveur de la cause que nous avons 
embrassée et en nous promettant, autant que la destinée le permettra, de 
nous retrouver dans un prochain Congrès. (Longs applaudissements.) 
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M. Joseph Garnibr. Messieurs, M. Henry Richard désire vous adresser 
quelques paroles avant que nous ne nous séparions. 

M. Henry Richard. Je demande la parole pour faire une proposition. Je 
vous prie de vouloir bien me permettre de m'exprimer en anglais. 

L'allocution de M. Richard est paraphrasée en français par un interprète, 
M. Eschenauer. 

M. Henry Richard vous exprime ses regrets de ne pas pouvoir vous adresser 
la parole en français comme il le désirerait, et vous propose de voter des re- 
merciements au Bureau de lu Société française des Amis de la Pair,' qui a 
organisé ce Congrès, en a préparé les voies, obtenu la réunion, et la fait 
réussir, comme vous l'avez vu, d'une manière si heureuse pour l'avancement de 
la grande cause que vous représentez tous, et à laquelle vous êtes tous si cor- 
dialement attachés. (Applaudissements.) 

Sans doute, dit M. Richard, vous éprouverez le besoin de remercier 
d'une manière toute spéciale l'éminent président de la Société française 
des Amis de la Paix, M. Ad. Franck, dont le caractère si élevé et l'activité 
si reconnue ont ajouté un si grand poids à nos délibérations et à nos dé- 
bats. (Applaudissements.) 

Je dois ajouter aussi le nom de mon honorable ami Joseph Garnier. 
qui depuis trente ans se dépense avec tant de zèle pour la noble cause de 
la paix. 

Et puisque j'ai nommé M. Garnier, qu'il me soit permis de rappeler 
un souvenir qui nous est commun et qui date déjà de vingt-huit ans. 
J'étais arrivé à Paris avec un représentant d'une Société d'Amis de la Paix 
américaine, Elikn Burritt; nous arrivions à peu près inconnus à Paris 
l'un et l'autre, sajis accointances, sans moyens d'action; nous avons eu la 
bonne fortune de rencontrer M. Joseph Garnier, qui, par sa pratique des 
affaires, ses relations, son habileté, son tact et sa persévérance, nous 
a facilité toutes choses et nous a heureusement conduits à notre but. 

* 

(Applaudissements. ) 

Il est un autre nom que je désire recommander à votre reconnaissance, 
c'est le nom d'un homme qui a pris la parole bien des fois ces jours-ci, 
M. Passv, qui a rendu de si grands services à notre cause. 

Et certainement vous ne voudrez pas vous séparer sans accorder aussi 
le juste tribut de nos remerciements à notre éminent et actif secrétaire et 
ami, M. Henry Bellaire, pour la part si grande qu'il a prise à nos travaux 
et à l'organisation du Congrès. (Applaudissements.) 

Si vous me permettez de vous adresser encore une parole d'exhortation 
avant de nous séparer, je vous en supplie, Messieurs, ne vous laissez pas 
décourager par les obstacles que vous pouvez rencontrer sur votre route, 
si nombreux qu'ils soient ou paraissent être ; n'oubliez pas que nous avons 
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à combattre un grand ennemi et, pour mieux parler, un monstre qui s'est 
enraciné profondément dans les entrailles du monde depuis les temps les 
plus antiques. 

Enfin, Messieurs, si nous rencontrons bien des ennemis ou du moins 
des adversaires plus ou moins déclarés de notre cause, et notamment dans 
les intérêts qui s'y trouvent engagés, nous avons pourtant des alliés et des 
alliés puissants; car il est bien établi pour nous tous, n'est-il pas vrai, que 
la guerre est une insulte à la raison, que la guerre est contraire à la jus- 
tice, que la guerre porte une atteinte profonde aux intérêts du commerce 
et de l'industrie, et plus nous allons plus nous pouvons nous convaincre 
aussi, parce que nous avons tous un sentiment religieux gravé au fond 
du cœur, que nous ne saurions continuer dans les errements des siècles 
passés, et perpétuer la guerre sans commettre perpétuellement une 
offense au Créateur et commettre un crime de lèse-majesté divine et hu- 
maine, puisque le Dieu qui nous a tous créés du même sang ne peut pas 
vouloir que nous nous plongions les uns les autres les mains dans notre 
propre sang. (Applaudissements prolongés.) 

Des remerciements unanimes sont ensuite votés par l'Assemblée à M. Es- 
chenauer, qui a bien voulu se charger d'être l'interprète des orateurs anglais 
pendant la durée du Congrès. 

M. lb Président. Messieurs, la séance est levée, et la session du Congrès 
des Sociétés de la Paix est terminée. 
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RÉSOLUTIONS VOTÉES PAR LE CONGRÈS INTERNATIONAL 

DES SOCIÉTÉS DES AMIS DE LA PAIX. 



I. Attendu que le recours aux armes produit d'innombrables calamités 
et que de plus il est absolument inefficace à vider les différends interna- 
tionaux d'une manière satisfaisante et permanente , 

Le Congrès est d'avis : 

Qu'il est du devoir des gouvernements et des peuples de rechercher 
d'autres moyens de résoudre les difficultés plus en harmonie avec la raison, 
la justice et la religion. 

Le Congrès est d'avis : 

II. Que la guerre offensive est un brigandage international, et qu'elle 
aggrave la condition des populations aussi bien dans le peuple vainqueur 
que daqs le peuple vaincu; 

III. Que les mêmes principes de justice et d'humanité que la morale 
universelle a consacrés pour les relations privées doivent être appliqués 
aux relations internationales ; 

IV. Que le devoir des gouvernements et l'intérêt des puissances civi- 
lisées, après avoir épuisé, pour vider leurs différends, les voies de la né- 
gociation , est de recourir à l'arbitrage ; 

Que l'article 8 du Traité de Paris n'a pas été abrogé par le Traité de 
Berlin de 1878; 

V. Qu'une convention internationale devra définir les moyens de 
rendre exécutoire cet article important; 

' VI. Que le droit de décider la guerre ne doit pas appartenir au pouvoir 
exécutif; 

Vil. Que, en l'état actuel de l'Europe, la négociation et la conclusion 
de traités d'arbitrage permanents, k intervenir entre deux ou plusieurs 
peuples , lui paratt l'un des moyens les plus efficaces d'introduire la pra- 
tique de l'arbitrage international ; 
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VIII. Que les électeurs, dans les pays qui possèdent, sous une forme 
quelconque, le gouvernement représentatif, ne devront, de préférence, 
accorder leurs suffrages qu'à des partisans de l'arbitrage international; 

r 

IX. Que l'intervention armée dans les affaires intérieures d'un Etat ci- 
vilisé n'est pas moins criminelle que la guerre de conquête ; 

X. Qu'une Commission internationale, composée de représentants de 
chaque nation , . doit être chargée de faire le relevé des armements de 
chaque nation; 

XL Que les gouvernements des peuples civilisés devront ouvrir au plus 
tôt des négociations pour arriver à un désarmement proportionnel et si- 
multané dans chaque pays; 

XII. Qu'aucun territoire, appartenant à un Etat reconnu, ne peut être 
annexé, même par décision d'un Congrès européen, à un autre État, 
qu'avec le consentement formellement exprimé de la population de ce 
territoire; 

XIII. Qu'une Cour arbitrale, composée de deux délégués nommés par 
le pouvoir exécutif de chaque pays, soit annuellement élue pour faire fonc- 
tion d'arbitre international; dans les pays représentatifs, ces deux délé- 
gués seraient nommés par le Parlement; 

XIV. Que la liberté de conscience, aussi bien que la liberté deS cultes, 
doit être garantie par toutes les puissances et formellement consacrée par 
une convention internationale; 

XV. Que la liberté des échanges, la liberté des mers et le développe- 
ment des voies de communication doivent être de plus en plus 4e but de 
la politique commerciale des états civilisés; 

XVI. Que les haines internationales et la glorification de la conquête 
devront être combattues par l'enseignement, par la presse et par la pré- 
dication religieuse; 

XVII. Qu'il est désirable que les diverses Sociétés des Amis de la Paix, 
qui existent actuellement ou qui pourraient se former à l'avenir, se réunis- 
sent en une Fédération universelle de u Paix , qui serait représentée par 
un Comité permanent. 

Le Congrès charge son bureau de nommer un Comité international 
permanent pour organiser la fédération de toutes les Sociétés de la Paix 
et convoquer un nouveau Congrès l'année prochaine, 
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Le Congrès a également pris en considération les propositions suivantes dues à l'ini- 
tiative privée : 

A. 11 est désirable qu'une proposition relative à la recommandation du 
recours à l'arbitrage soit faite dans les Parlements qui ne se sont pas 
encore prononcés dans ce sens. 

B. Une Commission de permanence du Congrès des Sociétés de la Paix 
sera chargée de se mettre en rapport avec la Commission permanente du 
Congrès de géographie commerciale et celle du Congrès littéraire interna- 
tional, pour poursuivre, de concert, la réalisation des articles i5 et 16. 

C. i° Que le bureau du Congrès ne se sépare point avant d'avoir rédigé 
une adresse qui sera onvoyée à tous les gouvernements et -à tous les par- 
lements d'Europe en vue de la constitution d'une cour arbitrale, prévue 
par l'article 1 3 ; 

a° Qu'une adresse analogue soit envoyée par les soins du Comité cen- 
tral des Sociétés de la Paix fédérées, aussitôt après la constitution dudit 
Comité. 

D. Le Congrès est d'avis qu'en chaque pays, un Comité d'action de dix 
membres, désignés par les Sociétés de ce pays, soit chargé de le mettre 
directement en rapport avec les principaux membres du Parlement natio- 
nal et avec les représentants de la presse, en vue de les amener à provo- 
quer le vote des lois nécessaires pour l'exécution des articles 9 , 10, 1 1 , 
12, 1 3 , 1 4 et 1 5 du présent programme. 

E. Le Congrès exprime le vœu : Que des Comités de dames, sur le 
modèle du Comité fondé et présidé en Angleterre par M"' Henry Richard, 
soient fondés en aussi grand nombre que possible, pour seconder l'action 
et la propagande des Amis de la Paix. 

F. Le Congrès est d'avis : Qu'il est de la plus grande utilité de pro- 
pager les idées pacifiques, et engage la Société française des Amis de la 
Paix à former au chef-lieu de chaque département un Comité qui entrerait 
en relations avec toutes les communes au moyen de délégués. Les Sociétés 
des autres pays prendraient des mesures équivalentes, conformes à leur 
organisation respective. 
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